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Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 
règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 44449 
____ 

 
Brazil 

 

and 
 

Cuba 

Complementary Arrangement to the Basic Agreement on scientific, technical and 
technological cooperation between the Government of the Federative Republic 
of Brazil and the Government of the Republic of Cuba for the implementation 
of the project "Technical and Institutional Exchange in the field of Planning 
and Management of Water Resources in Hydrographic Basins". Brasília, 5 De-
cember 2005 

Entry into force:  5 December 2005 by signature, in accordance with article VII  

Authentic texts:  Portuguese and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 3 October 2007 

Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-
tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 

 
 
 

Brésil 
 

et 
 

Cuba 

Arrangement complémentaire à l'Accord de base relatif à la coopération scientifi-
que, technique et technologique entre le Gouvernement de la République fédé-
rative du Brésil et le Gouvernement de la République de Cuba concernant 
l'exécution du projet "Échange technique et institutionnel dans le domaine de la 
planification et de la gestion des ressources en eau dans les bassins hydrogra-
phiques". Brasília, 5 décembre 2005 

Entrée en vigueur :  5 décembre 2005 par signature, conformément à l'article VII  

Textes authentiques :  portugais et espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Brésil, 3 octobre 2007 

Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 
règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 44450 
____ 

 
Brazil 

 

and 
 

Belgium 

Complementary Agreement to the Agreement for scientific, technological and in-
dustrial cooperation between the Government of the Federative Republic of 
Brazil and the Government of the Kingdom of Belgium signed by the Ministry 
of Science and Technology, on behalf of the Brazilian Nuclear Energy Commis-
sion (CNEN) and the Ministry of the Economy, Energy, Foreign Trade and 
Scientific Policy, on behalf of the Belgium Nuclear Research Centre (SKN-
CEN). Brasília, 24 November 2005 

Entry into force:  24 November 2005 by signature, in accordance with article V  

Authentic texts:  English and Portuguese 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 3 October 2007 
 
 
 

Brésil 
 

et 
 

Belgique 

Accord complémentaire à l'Accord de coopération scientifique, technologique et in-
dustrielle entre le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le 
Gouvernement du Royaume de Belgique signé par le Ministère de la science et 
de la technologie, au nom de la Commission brésilienne de l'énergie nucléaire 
(CNEN) et le Ministère de l'économie, de l'énergie, du commerce extérieur et de 
la politique scientifique, au nom du Centre belge de recherches nucléaires 
(SKN-CEN). Brasília, 24 novembre 2005 

Entrée en vigueur :  24 novembre 2005 par signature, conformément à l'article V  

Textes authentiques :  anglais et portugais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Brésil, 3 octobre 2007 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD COMPLÉMENTAIRE À L’ACCORD DE COOPÉRATION SCIEN-
TIFIQUE, TECHNOLOGIQUE ET INDUSTRIELLE ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL ET LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE BELGIQUE SIGNÉ PAR LE 
MINISTÈRE DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE, AU NOM DE 
LA COMMISSION BRÉSILIENNE DE L'ÉNERGIE NUCLÉAIRE (CNEN) 
ET LE MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’ÉNERGIE, DU COMMER-
CE EXTÉRIEUR ET DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE, AU NOM DU 
CENTRE BELGE DE RECHERCHES NUCLÉAIRES (SKN-CEN)  

Au vu de l’Accord de Coopération scientifique, technologique et industrielle entre le 
Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement de la République fédérative 
du Brésil, signé à Brasília le 12 mars 1985, publié au Journal officiel brésilien le 11 fé-
vrier 1987 et au Moniteur belge le 18 mars 1987, dans le respect de l’article II de 
l’Accord, 

Le Ministère brésilien de la science et de la technologie, représenté pour la signature 
du présent Accord complémentaire par M. Sergio Machado Rezende, Ministre de la 
science et de la technologie, 

et 

Le Ministère belge de l’économie, de l’énergie, du commerce extérieur et de la poli-
tique scientifique, représenté pour la signature du présent Accord complémentaire par 
M. Marc Verwilghen, Ministre fédéral de l’économie, de l’énergie, du commerce exté-
rieur et de la politique scientifique,  

Désireux, par le biais du présent Accord complémentaire, d’intensifier la coopération 
conformément à l'Accord précité, 

entre 

la Comissao Nacional de Energia Nuclear, CNEN, également appelée la Commission 
nationale de l'énergie nucléaire du Brésil, dont le siège est situé à Rua General Severiano, 
90 - Botafogo/ Rio de Janeiro, CEP. 22.294-000 – Brésil, désignée ci-après la « CNEN »  

et 

le Studiecentrum voor Kernenergie/Centre d'Étude de l'Énergie Nucléaire (SCK-
CEN), également appelé le Centre belge de recherches nucléaires, établissement d’utilité 
publique, dont le siège social est situé à B-1160 BRUXELLES, Belgique, avenue Herr-
mann Debroux 40 et le siège opérationnel à Boeretang 200, B-2400 MOL, Belgique, dé-
signé ci-après le « SCK-CEN »; 

Attendu :  

1. Que le SCK-CEN est un établissement d’utilité publique de droit privé, consti-
tué le 9 avril 1952 en exécution de la loi régissant les « associations sans but lucratif »;  
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 Que la mission du SCK-CEN est la suivante : par le biais de la recherche et dé-
veloppement, de l’éducation, de la communication et des services, innover, avec une 
perspective de développement durable, dans :  

• la sécurité nucléaire et la protection radiologique;  

• les applications industrielles et médicales des radiations ionisantes;  

• la fin du cycle de combustible; 

 Que le SCK-CEN réalise des activités de R&D et rend des services prioritaire-
ment sur les questions suivantes d’intérêt public :  

• la sécurité des installations nucléaires;  

• le traitement et l’élimination sans danger des déchets radioactifs;  

• le démantèlement sûr d’installations;  

• la protection contre la prolifération des équipements stratégiques;  

• la protection des matériaux nucléaires contre les agressions;  

• la recherche dans le domaine nucléaire relatif aux applications médicales et in-
dustrielles;  

• la protection contre les dangers des radiations ionisantes;  

 Que le SCK-CEN réalise ses recherches dans un contexte belge, européen et in-
ternational; 

2. Que le CNEN est une Institution publique fédérale créé par la Loi fédérale 
n° 40110 du 10 octobre 1956; son statut légal actuel découle de la Loi fédérale N° 4118 
du 27 août 1962, modifiée par les Lois fédérales N° 6189 du 16 décembre 1974 et 
N° 7781 du 27 juin 1989;  

 Que la mission de la CNEN est de garantir l’utilisation sûre et pacifique de 
l’énergie nucléaire, de développer les technologies nucléaires et les technologies appa-
rentées et de les mettre à disposition, en vue d’assurer le bien-être de la population brési-
lienne par le biais de mesures réglementaires nucléaires, ainsi que des activités de recher-
che et développement et d’innovation dans les domaines suivants :  

• la sécurité nucléaire et la protection radiologique;  

• les garanties nucléaires; 

• les applications industrielles et médicales des radiations ionisantes;  

• le cycle du combustible nucléaire;  

• les réacteurs nucléaires;  

Que le CNEN réalise ses activités de réglementation nucléaire, ses activités de 
R, D &I et rend des services prioritairement sur les questions suivantes d’intérêt public :  

• la sécurité des installations nucléaires et radioactives;  

• le traitement et l’élimination sans danger des déchets radioactifs;  

• la recherche dans le domaine nucléaire à propos des applications médicales et 
industrielles;  

• le démantèlement sûr d’installations nucléaires et radioactives;  

• la protection contre la prolifération des équipements stratégiques;  
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• la protection des matériaux nucléaires contre les agressions;  

• la recherche à propos du cycle du combustible nucléaire et des réacteurs nu-
cléaires;  

• la production de radio-isotopes et de composés marqués;  

• la protection contre les dangers des radiations ionisantes;  

Considérant :  

Que les deux Parties – CNEN et SCK-CEN – ont, par le passé et à l'heure actuelle, 
mené avec succès plusieurs activités de coopération en matière d’information et ont pro-
cédé à des échanges d’experts par le biais de l’Agence internationale pour l’énergie ato-
mique, AIEA, à Vienne;  

Les deux Parties – CNEN et SCK-CEN – conviennent désormais ce qui suit :  

Article premier 

1. Animées par une volonté mutuelle de promouvoir la poursuite des échanges in-
terculturels, éducatifs et technologiques, de soutenir des activités menant :  

 a) À la promotion d’activités de recherche et de formation conjointes, y com-
pris la possibilité d’obtenir des diplômes en génie nucléaire;  

 b) À des invitations pour de brèves visites de chercheurs, ainsi que pour des 
cours, conférences, symposiums et autres activités académiques;  

 c) À des échanges d’information et à des publications pertinentes dans des 
domaines intéressant les deux institutions;  

 d) À l’échange de chercheurs à des fins de recherche.  

2. Dès lors, ces deux institutions souhaitent une coopération renforcée dans les 
domaines suivants :  

 a) La recherche sur les matériaux de réacteur, centrée plus spécialement sur 
l’intégrité du caisson du réacteur et sur la fissuration par corrosion sous 
contrainte sous l’effet de l’irradiation;  

 b) Les activités du cycle du combustible nucléaire;  

 c) L’analyse par activation neutronique dans le domaine médical et des pierres 
précieuses;  

 d) Les interventions en cas d’urgence nucléaire et radiologique;  

 e) Le démantèlement d’installations nucléaires.  

Article II 

1. Le présent Accord complémentaire sera la première étape dans l’établissement 
d’annexes détaillées pour chaque point de coopération pour lequel chaque Partie désigne-
ra une personne de contact par domaine de coopération. Les annexes feront partie inté-
grante du présent Accord complémentaire.  

2. Les programmes ou projets spécifieront les objectifs, le plan d’action, les res-
sources financières, le calendrier d’exécution et les prestations prévues dans le cadre de 
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ces programmes. Les institutions se sont engagées à finaliser ces annexes pour la fin du 
mois de mars 2006.  

3. Chaque institution désignera une personne de contact dans chaque domaine de 
coopération. Les noms des personnes de contact seront échangés entre les deux institu-
tions.  

Article III 

1. Dans le cadre du présent Accord complémentaire, un comité de direction sera 
créé; 2 (deux) représentants nominés de chaque institution y siégeront.  

2. Ce comité se réunira une fois par année, alternativement au Brésil et en Belgi-
que; il procédera à une évaluation des activités et prendra, si nécessaire, des mesures cor-
rectrices.  

Article IV 

Les règles générales d’application sont les suivantes :  

1. La coopération est limitée aux applications nucléaires pacifiques. Chaque coo-
pération acceptée sera conditionnée par le respect des règles internationales pertinentes 
en matière de sauvegarde et de non-prolifération. 

2. Les domaines d’étude devront être désignés au cas par cas, en tenant compte des 
intérêts mutuels. Les conditions d’utilisation des résultats obtenus, ainsi que les modalités 
des visites et des échanges spécifiques devraient être avalisées par les deux institutions 
pour chaque cas spécifique.  

3. Les deux institutions comprennent que tous les arrangements financiers dépen-
dront de l’intérêt stratégique spécifique de chaque institution et de la disponibilité de 
fonds dans chaque cas spécifique, qui pourront être recherchés conjointement et / ou sé-
parément par les deux institutions.  

Article V 

1. Le présent Accord complémentaire produira ses effets à compter de la date de sa 
signature par les représentants du Brésil et de la Belgique et pur une période initiale de 
cinq ans.  

2. Le présent Accord sera examiné au plus tard six mois avant la cessation automa-
tique dudit Accord et pourra être prorogé ou renouvelé d’un commun accord. Les termes 
du présent Accord pourront être amendés à tout moment par écrit et d’un commun ac-
cord.  

3. Le présent Accord pourra être résilié par chacune des institutions moyennant un 
préavis de six mois. Aucune demande ne sera prise en compte à compter de cette notifi-
cation; toutefois, les institutions continueront à respecter, jusqu’à l’achèvement de leurs 
programmes de recherche, les obligations qu’elles ont souscrites à l’égard des chercheurs 
ayant fait l’objet d’un échange. 
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EN FOI DE QUOI, les Parties ont signé, par le biais de leurs représentants dûment 
autorisés, le présent Accord complémentaire à la date précisée ci-dessous.  

Signé en deux exemplaires, à Brasília le 24 novembre 2005, en langues portugaise et 
anglaise, les deux textes faisant également foi.  

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 

SERGIO MACHADO REZENDE 
Ministre de la science et de la technologie  

Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique : 

MARC VERWILGHEN 
Ministre fédéral de l’économie, de l’énergie, du commerce extérieur 

et de la politique scientifique  
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No. 44451 
____ 

 
France 

 

and 
 

United States of America 

Agreement between the Government of the French Republic and the Government 
of the United States of America concerning the use of Istres Le Tubé 125 Air 
Base as a transoceanic abort landing site. Washington, 7 June 2005 

Entry into force:  7 June 2005 by signature, in accordance with article 27  

Authentic texts:  English and French 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  France, 11 October 2007 
 
 
 

France 
 

et 
 

États-Unis d'Amérique 

Accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement des 
États-Unis d'Amérique relatif à l'utilisation de la Base aérienne 125 d'Istres-Le 
Tubé en qualité de site d'atterrissage prématuré outre-mer. Washington, 7 juin 
2005 

Entrée en vigueur :  7 juin 2005 par signature, conformément à l'article 27  

Textes authentiques :  anglais et français 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  France, 11 octobre 2007 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 44452 
____ 

 
France 

 

and 
 

Japan 

Agreement on social security between the Government of the French Republic and 
the Government of Japan. Paris, 25 February 2005 

Entry into force:  1 June 2007 by notification, in accordance with article 28  

Authentic texts:  French and Japanese 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  France, 11 October 2007 
 
 
 

France 
 

et 
 

Japon 

Accord de sécurité sociale entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement du Japon. Paris, 25 février 2005 

Entrée en vigueur :  1er juin 2007 par notification, conformément à l'article 28  

Textes authentiques :  français et japonais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  France, 11 octobre 2007 



Volume 2476, I-44452 

 38

 
[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

 



Volume 2476, I-44452 

 39

 



Volume 2476, I-44452 

 40

 



Volume 2476, I-44452 

 41

 



Volume 2476, I-44452 

 42

 



Volume 2476, I-44452 

 43

 



Volume 2476, I-44452 

 44

 



Volume 2476, I-44452 

 45

 



Volume 2476, I-44452 

 46

 



Volume 2476, I-44452 

 47

 



Volume 2476, I-44452 

 48

 



Volume 2476, I-44452 

 49

 



Volume 2476, I-44452 

 50

 



Volume 2476, I-44452 

 51

 



Volume 2476, I-44452 

 52

 



Volume 2476, I-44452 

 53

 



Volume 2476, I-44452 

 54

 

 



Volume 2476, I-44452 

 55

 



Volume 2476, I-44452 

 56

 



Volume 2476, I-44452 

 57

 



Volume 2476, I-44452 

 58

 



Volume 2476, I-44452 

 59

 



Volume 2476, I-44452 

 60

 



Volume 2476, I-44452 

 61

 



Volume 2476, I-44452 

 62

 



Volume 2476, I-44452 

 63

 



Volume 2476, I-44452 

 64

 



Volume 2476, I-44452 

 65

 



Volume 2476, I-44452 

 66

 



Volume 2476, I-44452 

 67

 



Volume 2476, I-44452 

 68

 



Volume 2476, I-44452 

 69

 



Volume 2476, I-44452 

 70

 



Volume 2476, I-44452 

 71

 



Volume 2476, I-44452 

 72

 



Volume 2476, I-44452 

 73

 



Volume 2476, I-44452 

 74

 



Volume 2476, I-44452 

 75

 



Volume 2476, I-44452 

 76

 



Volume 2476, I-44452 

 77

 



Volume 2476, I-44452 

 78

[ JAPANESE TEXT – TEXTE JAPONAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT ON SOCIAL SECURITY BETWEEN THE GOVERNMENT 
OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF JAPAN 

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of 
Japan, 

Desiring to regulate the relations between the two States on the subject of Social Se-
curity, 

Have agreed as follows: 

TITLE I. GENERAL PROVISIONS 

Article 1. Definitions 

For the purpose of the present Agreement: 

a) The term “France”, when used in a geographical sense, means the European and 
Overseas Departments of the French Republic and includes the territorial sea 
and any area beyond the territorial sea within which, in accordance with interna-
tional law, the French Republic has sovereign rights of exploration and exploita-
tion over natural resources of the seabed and its subsoil. 

b) The term “Japan”, when used in a geographical sense, means the territory of Ja-
pan. 

c) The expressions "Contracting State" and "other Contracting State" mean, ac-
cording to the context, France or Japan. 

d)  “National" means: 

 – As regards France, a person of French nationality; 

 – As regards Japan, a person of Japanese nationality, as defined in the law on 
Japanese nationality. 

e) The term “laws" means; 

 – As regards France, the laws mentioned in Article 2 paragraph 1; 

 – As regards Japan, the laws and regulations (other than laws and regulations 
adopted for the application of other social security agreements similar to the 
present Agreement) relating to the Japanese pension, health insurance and 
occupational accidents insurance systems mentioned in Article 2 para-
graph 2.  

f) The term “competent authority" means: 

 – As regards France, the ministers responsible for implementation of the laws 
specified in Article 2 paragraph 1; 
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 – As regards Japan, the government institutions responsible for the Japanese 
pension, health insurance and occupational accidents insurance systems 
mentioned in Article 2 paragraph 2. 

g) The term "competent institution" means: 

 – As regards France, the institution or agency responsible, in each case, for 
applying the laws mentioned in Article 2 paragraph 1 and the liaison agency 
cited in Article 23 b); 

 – As regards Japan, the insurance institutions (including the federal bodies of 
these institutions) responsible for implementing the Japanese pension, 
health insurance and occupational accidents insurance systems mentioned 
in Article 2 paragraph 2.  

h) The term "period of coverage" means: 

 – As regards France, any period of payment of contributions defined as a pe-
riod of coverage by French laws as well as any period recognized by such 
laws as equivalent to a period of coverage; 

 – As regards Japan, any period of contributions, any period exempt from con-
tributions, and any supplementary period by virtue of Japanese laws gov-
erning the pension systems mentioned in Article 2 paragraph 2. A. a) and 
b). 

i) The term "beneficiary" means: 

 – As regards France, the beneficiaries recognized by French laws;  

 – As regards Japan, the family members or survivors entitled to benefits be-
cause of their ties with a person who is or was subject to Japanese laws.  

2. For purposes of this Agreement, any term not defined shall have the meaning 
assigned to it in the applicable laws of the respective Contracting State. 

Article 2. Material scope of application 

The present Agreement is applicable: 

1. In France: 

 A) to laws establishing the organization of social security; 

 B) to laws establishing the social insurance system for:  

  a) non-agricultural employees, 

  b) agricultural employees, 

  c) non-agricultural self-employed workers, with the exception of the laws 
governing the supplementary old-age insurance systems and the dis-
ability-death insurance systems, 

  d) agricultural self-employed workers, 

  e) self-employed workers and persons with equivalent status under vari-
ous systems, 
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with the exception of the provisions giving French workers and their beneficiaries the 
option of subscribing to voluntary insurance when they reside outside France; 

 C) to laws on occupational accident insurance; 

 D) to laws concerning the special social security systems for employees, but 
excluding the special systems for civil servants and military personnel, and 
the laws concerning the special social security system for seamen. 

However: 

– non-contributory benefits are excluded from the scope of this Agreement;  

– the provisions of Articles 12 to 22, 26 with the exception of paragraph 3, 27 
with the exception of paragraph 1, and 29 with the exception of paragraph 1 do 
not apply to health insurance laws;  

– the provisions of Articles 13 to 22, 26 with the exception of paragraph 3, 27 
with the exception of paragraph 1, and 29 with the exception of paragraph 1 do 
not apply to occupational accident insurance laws. 

2. In Japan: 

 A) to the following pension systems: 

  a) the National Pension (except the National Pension Fund); 

  b) the employee pension systems listed below: 

   i) the Employees’ Pension Insurance (except the Employees’ Pension 
Fund);  

   ii) the Mutual Aid Pension for National Public Officials;  

   iii) the Mutual Aid Pension for Local Public Officials and Personnel 
of Similar Status (except the pension system for members of local 
assemblies); and  

   iv) the Mutual Aid Pension for Private School Personnel. 

 B) to the health insurance systems governed by the following laws: 

  a) the Health Insurance Law (Law No. 70 of 1922); 

  b) the Seamen’s Insurance Law (including the provisions on employment 
insurance and workers’ accident compensation insurance) (Law No. 73 
of 1939); 

  c) the National Health Insurance Law (Law No. 192 of 1958); 

  d) the Law Concerning Mutual Aid for National Public Officials (Law 
No. 128 of 1958); 

  e) the Law Concerning Mutual Aid for Local Public Officials and Per-
sonnel of Similar Status (Law No. 152 of 1962);  

  f) the Law Concerning Mutual Aid for Private School Personnel (Law 
No. 245 of 1953). 

 C) to the occupational accident insurance system governed by Law 50 of 1947 
on workers’ accident compensation insurance. 

However: 
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– Social benefits paid on a temporary or supplementary basis, such as the old-age 
pension paid under the National Pension system, and which are exclusively or 
essentially financed by the Public Treasury, are excluded;  

– the provisions of Articles 12 to 22, 26 with the exception of paragraph 3, 27 
with the exception of paragraph 1, and 29 with the exception of paragraph 1 do 
not apply to health insurance systems; 

– the provisions of Articles 6 to 11, 13 to 22, 26, 27, 29 with the exception of 
paragraph 1 do not apply to occupational accident insurance systems. 

Article 3. Personal scope of application 

This Agreement applies to persons who, regardless of their nationality, are or were 
subject to the laws of one or other of the Contracting States, and to their beneficiaries. 

Article 4. Equality of treatment 

Subject to the provisions of this Agreement, any person covered by Article 3 who 
normally resides in one of the Contracting States shall receive treatment equal to that ac-
corded to nationals of that Contracting State in application of its laws. 

TITLE II. PROVISIONS RELATING TO APPLICABLE LAWS 

Article 5. General rules concerning employed and self-employed persons 

Any person for whom affiliation is mandatory pursuant to the laws of the two Con-
tracting States and who is employed or self-employed in an activity in one of the Con-
tracting States shall be subject solely to the laws of that Contracting State, for purposes 
of that activity, except where this Agreement provides otherwise. 

Article 6. Special rules concerning certain employees 

By exception to the provisions of Article 5, and, for purposes of paragraphs 1 to 4, in 
the case of persons for whom affiliation is mandatory pursuant to the laws of the two 
Contracting States: 

1. Employees affiliated with the systems provided by the laws of one Contracting 
State and employed by an employer with a place of business in that Contracting State 
who are sent from that State by their employer to work for its account in the other Con-
tracting State for a term not expected to exceed five years in total shall be subject solely 
to the laws of the first Contracting State, as if they were performing the activity in that 
State. 

2. The provisions of paragraph 1 may apply in the case of employees who have 
been sent by their employer from one Contracting State to work in a third country and are 
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subsequently sent by that employer from that third country to work in the other Contract-
ing State. 

3. Employees who have already received benefits from the provisions mentioned 
in paragraph 1 may not receive such benefits again unless at least one year has elapsed 
between the end of the last period of activity and the beginning of the new period of ac-
tivity. 

4. The provisions mentioned in paragraph 1 and 2 shall be applicable only if the 
employee sent from Japan to France is covered by occupational accident insurance. In the 
absence of such cover, the employee shall be subject to French laws. 

Article 7. Workers employed aboard a ship 

In the case of simultaneous mandatory affiliation pursuant to the laws of the two 
Contracting States, an activity normally exercised by an employee or a self-employed 
person on board a seagoing vessel flying the flag of one Contracting State shall be 
deemed an activity exercised in that Contracting State. However, persons working as 
crew aboard a ship flying the flag of one Contracting State who are paid for that activity 
by a company or an individual headquartered or domiciled in the other Contracting State 
shall be subject to the laws of that Contracting State if they reside in that Contracting 
State. The company or the individual paying the remuneration shall be deemed the em-
ployer for purposes of those laws. 

Article 8. Diplomatic and consular personnel and workers employed by the State 

1. This Agreement shall not affect the provisions of the Vienna Convention on 
Diplomatic Relations of 18 April 1961, or of the Vienna Convention on Consular Rela-
tions of 24 April 1963. 

2. Subject to the provisions of the preceding paragraph, officials of one Contract-
ing State as well as persons treated as such under the laws of that State for whom affilia-
tion is mandatory under the laws of the two Contracting States, and who have been sent 
to work in the other Contracting State are deemed to be working in the first Contracting 
State and are subject solely to the laws of that State. 

Article 9. Exceptions to the provisions of Articles 5 to 8 

The competent authorities of the two Contracting States, or the competent institu-
tions they may delegate, may by mutual agreement grant exceptions to the provisions of 
Articles 5 to 8 in favour of a given person or a given category of persons, where affilia-
tion of such persons is mandatory under the laws of the two Contracting States, provided 
such persons or categories of persons are subject to the laws of one Contracting State and 
have consented to be covered solely by the laws of that Contracting State, and provided 
the condition stipulated in Article 6 paragraph 4 is respected. 
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Article 10. Accompanying spouse or children 

1. Japanese laws on mandatory affiliation shall not apply to the spouse or children 
of non-Japanese nationality accompanying a person who is working in Japan and is cov-
ered under French laws, in accordance with the provisions of Article 6, Article 8 para-
graph 2 or Article 9, unless the spouse or children file a specific request. 

In cases where the accompanying spouse or children are Japanese nationals, the ex-
emption from the laws of Japan shall be determined in accordance with the laws of Ja-
pan. 

2. The spouse or children accompanying a person working in France who is cov-
ered by Japanese laws, in accordance with the provisions of Article 6, Article 8 para-
graph 2 or Article 9, must be covered by Japanese laws and they are consequently not 
subject to French laws, unless they themselves are engaged in an occupational activity. 

Article 11. Non-affiliation in the Japanese pension system 

The provisions of Article 6 paragraphs 1 and 2 shall not apply to persons employed 
by an employer with its place of business in Japan, when such persons are not affiliated 
with the Japanese pension systems mentioned in Article 2 paragraph 2.A.a) and b). 

TITLE III. PROVISIONS CONCERNING DISABILITY, OLD-AGE AND 

SURVIVORS' BENEFITS 

CHAPTER I. COMMON PROVISIONS 

Article 12. Waiver of residence clauses 

1. Subject to the provisions of this Agreement, any provisions in the laws of one 
Contracting State that make entitlement to pensions, annuities or lump-sum awards, or 
the payment of such benefits, subject to restriction or suspension on the grounds that the 
beneficiary normally resides outside that State shall not apply to persons who normally 
reside in the other Contracting State. 

2. Pensions, annuities or lump-sum awards granted pursuant to the laws of one 
Contracting State shall be paid to the persons mentioned in Article 3 who normally reside 
in a third country under the same conditions as those applicable to nationals of that Con-
tracting State. 

Article 13. Totalization of periods of coverage and determination of 
the basis for calculating the benefit 

1. Subject to the provisions of this Agreement, the competent institution of one of 
the Contracting States, when establishing the right to benefits under its laws, shall credit 
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any periods of coverage completed under the laws of the other Contracting State, pro-
vided those periods do not coincide. 

2. Where the laws of one Contracting State require for entitlement to benefits or 
additional periods of coverage that those periods must have been completed solely under 
a special system mentioned in Article 2 paragraph 1 (D) or in a specific occupation, the 
competent institutions of that Contracting State shall credit the periods of coverage com-
pleted in the corresponding occupation under the laws of the other Contracting State. 

3. Where the laws of one Contracting State require for entitlement to a benefit that 
the date of the event fall within a specific period of coverage, that condition shall be 
deemed fulfilled when that date falls within a period of coverage completed under the 
laws of the other Contracting State, as certified by the competent institutions of that other 
State. 

4. Where, under the laws of one of the Contracting States, calculation of the bene-
fit is based on the average salary or income during all or a portion of the period of cover-
age, the average salary or income taken into consideration for determining the amount of 
the benefit shall be fixed in accordance only with the salaries or incomes received during 
the period of coverage completed under the laws of that State. 

CHAPTER 2. PROVISIONS RELATING TO JAPAN 

Article 14. Methods of calculating disability, old-age and survivors' benefits in Japan 

In the case of Japan, the following provisions shall apply: 

1. The provisions of Article 13 paragraph 1 shall not apply to the supplementary 
occupation-linked pension paid by the Mutual Pensions systems or to lump-sum pay-
ments for the reimbursement of insurance contributions. 

2. Concerning the provisions of Article 13 paragraph 1: 

 a) The competent institutions of Japan shall credit, in each calendar year, a pe-
riod of coverage of three months for every quarter of coverage credited un-
der the laws of France and certified by the competent institution of France. 
That period of coverage shall be allocated by month in such a manner as to 
supplement, for the calculation of entitlements to different benefits, the 
months already credited as periods of coverage under the laws of Japan. 
The total number of months to be allocated under these provisions and the 
months that are already credited as periods of coverage under the laws of 
Japan shall not exceed 12 in a calendar year. 

 b) Periods of coverage under the laws of France shall be credited as periods of 
coverage completed under the following Japanese systems: 

  i) Employee pension systems.  

  ii) The National Pension system applicable to persons affiliated with the 
employment pension systems. 

 c) Periods of coverage which, under French laws, do not correspond to a spe-
cific period of time are deemed not to coincide with periods of coverage 
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completed in Japan and shall be credited to the extent they are useful for es-
tablishing entitlement to benefits in Japan. 

3. Concerning the provisions of Article 13 paragraph 3: 

 a) If entitlement to disability pensions or survivors' pensions under the Na-
tional Pension system of Japan is established without invoking Article 13 
paragraph 3, those provisions shall not be applied for the purpose of estab-
lishing entitlement for the same insured event under Japanese pension sys-
tems for employees. 

 b) For persons who have completed periods of coverage under two or more 
employee pension systems, entitlement to benefits shall be granted for only 
one of the employee pension systems designated in accordance with the 
laws of Japan. 

4. The provisions of Article 4 do not affect the provisions of Japanese laws relat-
ing to supplementary periods credited to Japanese nationals who normally reside outside 
Japan. 

5. Where entitlement to a benefit under the laws of Japan is established by virtue 
of this Article and of Article 13, the competent institutions of Japan shall calculate the 
amount of that benefit in accordance with the laws of Japan, subject to paragraphs 6 to 10 
of this Article. 

6. With regard to the basic disability pension and other benefits, the amount of 
which is a fixed sum granted regardless of the period of coverage, if the requirements for 
receiving such benefits are fulfilled by virtue of this Article and Article 13, the amount of 
the benefit shall be prorated to the duration of the period of coverage, excluding the sup-
plementary period, completed under the pension system awarding that benefit, as a pro-
portion of the total period of coverage, excluding the supplementary period, completed 
under the pension system awarding that benefit, and the period of coverage completed 
under French laws.  

7. With regard to disability pensions and survivors' pensions under Japanese pen-
sion systems for employees, insofar as the amount of the benefit is calculated on the basis 
of a specified period determined by the laws of Japan when the period of coverage com-
pleted under those systems is less than that specified period, if the requirements for re-
ceiving that benefit are fulfilled by virtue of Article 13 paragraph 1 or 3, the amount of 
the benefit shall be prorated to the period of coverage completed under Japanese pension 
systems for employees as a proportion of the total periods of coverage completed under 
the Japanese pension systems for employees and the period of coverage completed under 
French laws. However, when that total period exceeds the specified period, the latter 
shall be regarded as the total period. 

8. In calculating the amount of the benefit under Japanese pension systems for em-
ployees, for purposes of paragraphs 6 and 7, when the beneficiary has completed periods 
of coverage under two or more Japanese pension systems for employees, the total dura-
tion of those periods shall be credited as the “period of coverage, excluding the supple-
mentary period, completed under the pension system awarding that benefit” stipulated in 
paragraph 6 and as the “period of coverage completed under Japanese pension systems 
for employees” stipulated in paragraph 7. 
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9. When the sum of the periods of coverage under two or more Japanese pension 
systems for employees exceeds the “specified period determined by the laws of Japan” 
mentioned in paragraph 7, the methods of calculation stipulated in paragraphs 7 and 8 
shall not apply. 

10. With regard to the additional pension for spouses included in the old-age pen-
sion under the Employees' Pension Insurance system and any other fixed-sum benefits 
that are conditional upon fulfilling a period of coverage under the employees' pension 
systems as required by Japanese laws, if the requirements for receiving such benefits are 
fulfilled by virtue of paragraph Article13 paragraphs 1 and 2, the amount of the benefit 
shall be prorated to the period of coverage completed under the Japanese pension sys-
tems for employees from which such benefit will be paid as a proportion of the period 
required for entitlement to that benefit. 

11. The provisions of Article 12 paragraph 1 shall not affect the provisions of the 
laws of Japan which require a person who is aged 60 to 64, on the date of the first medi-
cal examination or of death, to reside ordinarily in the territory of Japan for entitlement to 
the basic disability pension or the basic survivors pension. 

CHAPTER 3. PROVISIONS RELATING TO FRANCE 

Article 15. Methods of calculating disability, old-age and survivors 
benefits payable in France 

With respect to France, the following provisions are applicable to disability, old-age 
and survivors' benefits: 

1. When the conditions required in the laws of France for granting entitlement to 
benefits are satisfied without the need to invoke the provisions of Article 13 paragraph 1, 
the competent French institution shall calculate the amount of the benefit due, first by 
virtue of the provisions of those laws alone, and second in application of the provisions 
of paragraphs 2 and 3 below, and shall award the higher of the two amounts. 

2. When the conditions required in the laws of France for granting entitlement to 
benefits are satisfied only after invoking the principle of totalization stipulated in Article 
13 paragraph 1, the competent French authority shall calculate the theoretical amount of 
the benefit that could be claimed if all periods of coverage had been completed under the 
laws it applies on the date the benefit is paid. 

3. The competent French institution shall then establish the actual amount of the 
benefit payable on the basis of the theoretical amount described above, prorating the 
amount to the duration of the periods of coverage completed before the risk materialized 
under the laws it applies as a proportion of the total duration of the periods of coverage 
completed before the risk materialized under the laws of the two Contracting States. 

4. If the total duration of the periods of coverage completed under the laws of the 
two Contracting States exceeds the maximum duration required by the laws applied by 
the competent French institution for eligibility to a full benefit, that institution shall take 
account of that maximum duration instead of the total duration of those periods in apply-
ing the provisions of paragraph 3. 
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5. If the total duration of the periods of coverage completed under French laws is 
less than one year, the competent French institution is not required to award benefits for 
those periods unless, by virtue of those periods alone, an entitlement to benefits is ac-
quired pursuant to those laws. In this case, the benefit shall be calculated as a function of 
these periods alone. 

Article 16. French family allowances 

Workers covered by French laws pursuant to Articles 6 and 9 who are detached by 
their employer to Japan shall be entitled to French family allowances for their accompa-
nying children. 

TITLE IV. MISCELLANEOUS PROVISIONS 

Article 17. Payment of Benefits 

1. Payments of benefits under this Agreement may be made in the currency of ei-
ther Contracting State. 

2. If exchange restrictions or restrictions on the export of currencies are applied by 
either Contracting State, the Governments of the two Contracting States shall consult 
immediately on the measures necessary to allow payment of amounts due by the compe-
tent institutions of either Contracting State pursuant to this Agreement. 

Article 18. Applications, appeals and other declarations 

When a written application for benefits, an appeal or any other declaration required 
by the laws of one Contracting State is submitted to the competent authorities or the 
competent institutions of the other Contracting State authorized to receive an application, 
an appeal or any other similar declaration by virtue of the laws of that Contracting State, 
that application, appeal or declaration shall be deemed received on the date of submission 
to the competent authorities or the competent institutions of the first Contracting State 
authorized to receive it. 

Article 19. Mutual administrative assistance 

The competent authorities and the competent institutions of the two Contracting 
States shall grant each other the assistance necessary for application of this Agreement. 
Such assistance shall be provided free of charge. 

Article 20. Data protection 

1. The competent authorities and institutions of one Contracting State shall, in ac-
cordance with the laws and regulations of that State, send to the competent authorities or 
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institutions of the other Contracting State personal information collected under its laws, 
and such information shall be used solely for implementation of this Agreement. 

2. With the exception of cases where the sending of information is mandatory un-
der the laws and regulations of one Contracting State, all personal information transmit-
ted by virtue of paragraph 1 shall be treated in accordance with the laws and regulations 
of that Contracting State with respect to the protection of privacy and confidentiality of 
personal data, and shall be used solely for purposes of applying this Agreement. 

Article 21. Language of communication 

1. For purposes of this Agreement, the competent authorities and the competent in-
stitutions of the two Contracting States may communicate directly with each other and 
with any person concerned, or with that person's representative, in their own language. 

2. For purposes of this Agreement, the competent authorities and the competent in-
stitutions of one Contracting State shall not reject applications and other documents for 
the reason that they are written in the language of the other Contracting State. 

Article 22. Exemption from fees and legalization 

1. Insofar as the laws of one Contracting State allow an exemption or reduction of 
administrative charges or consular fees for certificates and documents to be submitted 
under the laws of that Contracting State, those provisions shall also apply to documents 
to be submitted in application of this Agreement. 

2. Documents submitted pursuant to this Agreement and the laws of one Contract-
ing State shall be exempt from requirements for authentication or any other similar for-
mality by diplomatic or consular authorities. 

Article 23. Role of the competent authorities 

It is the role of the competent authorities of the two Contracting States to: 

a) make the necessary administrative arrangements for application of this Agree-
ment;  

b) designate the liaison agencies for application of this Agreement;  

c) notify each other as promptly as possible of any information concerning changes 
in their laws, to the extent that such changes have an impact on implementation 
of this Agreement. 

Article 24. Resolution of disagreements and mixed commission 

1. The Contracting States shall attempt to settle by negotiation any disagreement 
regarding the interpretation or application of this Agreement. 

2. The Contracting States shall institute a mixed commission comprising represen-
tatives of the competent authorities and institutions. The commission shall be responsible 
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for monitoring the application of this Agreement. It shall meet as necessary, at the re-
quest of either Contracting State, and shall hold its meetings alternately in France and in 
Japan. 

Article 25. Headings of Titles, Chapters and Articles 

For the purposes of this Agreement, the headings of Titles, Chapters and Articles are 
provided solely to facilitate the reading of the Agreement and have no influence on its in-
terpretation. 

TITLE V. TRANSITIONAL AND FINAL PROVISIONS 

Article 26. Recognition of situations preceding entry into force of this Agreement 

1. This Agreement shall not establish any claim to benefits for any period before 
its entry into force. 

2. Periods of coverage completed under the laws of either Contracting State before 
the entry into force of this Agreement shall be credited in determining the right to bene-
fits under this Agreement. 

It is understood, however, that neither Contracting State shall be required to credit 
periods of coverage that precede the earliest date for which periods of coverage may be 
credited under its laws.  

3. Employees who began their activity in either Contracting State before entry into 
force of this Agreement may be detached pursuant to Article 6 paragraph 1, provided 
they give their consent that they and their beneficiaries will cease to be covered by the 
laws of the Contracting State in which they exercise their activity. 

The period of detachment shall begin on the date the employee and the employee's 
beneficiaries are removed from the system established by the laws of the Contracting 
State in which the employee's activity is exercised and shall end at the latest five years 
after entry into force of this Agreement. 

Article 27. Events prior to entry into force of this Agreement 

1. Subject to Article 26 paragraph 3, decisions relating to the affiliation of employees 
that were taken prior to entry into force of this Agreement may be revised in light of the 
provisions of this Agreement. 

2. Subject to Article 26 paragraph 1, this Agreement shall also apply to events 
prior to its entry into force, to the extent that such events may create eligibility for dis-
ability, old age or survivors' benefits under the laws of either Contracting State. 

3. Any disability, old age or survivors' benefits awarded by either Contracting 
State and any applications for benefits that have been rejected before entry into force of 
this Agreement may be re-examined, at the request of the applicant, in light of the provi-
sions of this Agreement. 
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The amount of the benefit resulting from this recalculation shall not be less than the 
amount of the initial benefit. 

4. If applicants submit the application stipulated in paragraph 3 within two years 
after the date of entry into force of this Agreement, the effective date of the application 
shall be that date, unless more favourable treatment is applicable. 

Article 28. Entry into force 

The two Contracting States shall, through diplomatic channels, notify each other of 
the fulfilment of their respective constitutional procedures required for the entry into 
force of this Agreement. This Agreement shall enter into force on the first day of the 
third month following the date the later notification is received. 

Article 29. Duration and termination 

1. This Agreement is concluded for an indefinite period. It may be terminated by 
either of the Contracting States. Termination must be notified through diplomatic chan-
nels and in this case the Agreement shall remain in force and effect until the last day of 
the 12th month following the month in which termination was notified. 

2. If this Agreement is terminated in accordance with paragraph 1, rights regarding 
entitlement to and payment of disability, old age and survivors' benefits acquired under it 
shall be retained. 

3. Subject to paragraph 2, the crediting of periods of coverage completed prior to 
the date of termination shall be determined by mutual agreement. 

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto by their 
respective Governments, have signed this Agreement. 

DONE at Paris on 25 February 2005, in duplicate in the French and Japanese lan-
guages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the French Republic: 

JEAN-PIERRE LAFON 
Secretary-General of the Ministry of Foreign Affairs 

For the Government of Japan: 

HITOSHI HIRABAYASHI 
Ambassador of Japan 



 



Volume 2476, I-44453 

 93

No. 44453 
____ 

 
France 

 

and 
 

Romania 

Agreement between the Government of the French Republic and the Government 
of Romania on the gainful employment of dependants of members of official 
missions from one State in the other. Paris, 21 November 2003 

Entry into force:  29 April 2007 by notification, in accordance with article 17  

Authentic texts:  French and Romanian 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  France, 11 October 2007 

Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-
tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 

 
 
 

France 
 

et 
 

Roumanie 

Accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la 
Roumanie sur l'emploi salarié des personnes à charge des membres des mis-
sions officielles d'un État dans l'autre. Paris, 21 novembre 2003 

Entrée en vigueur :  29 avril 2007 par notification, conformément à l'article 17  

Textes authentiques :  français et roumain 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  France, 11 octobre 2007 

Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 
règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 



 



Volume 2476, I-44454 

 95

No. 44454 
____ 

 
France 

 

and 
 

Netherlands 

Agreement between the French Republic and the Kingdom of the Netherlands on 
the control of persons in the airports of Saint Martin. Paris, 17 May 1994 

Entry into force:  1 August 2007 by notification, in accordance with article 18  

Authentic texts:  Dutch and French 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  France, 11 October 2007 
 
 
 

France 
 

et 
 

Pays-Bas 

Accord entre la République française et le Royaume des Pays-Bas concernant le 
contrôle de personnes sur les aéroports de Saint-Martin. Paris, 17 mai 1994 

Entrée en vigueur :  1er août 2007 par notification, conformément à l'article 18  

Textes authentiques :  néerlandais et français 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  France, 11 octobre 2007 



Volume 2476, I-44454 

 96

 
[ DUTCH TEXT – TEXTE NÉERLANDAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE KINGDOM 
OF THE NETHERLANDS ON THE CONTROL OF PERSONS IN THE 
AIRPORTS OF SAINT MARTIN 

The Government of the French Republic and the Government of the Kingdom of the 
Netherlands, hereinafter referred to as the Contracting Parties, 

Considering that the island of Saint Martin is experiencing an intense flow of travel-
lers; 

Considering that the island of Saint Martin, the subject of this Agreement, is divided 
into two parts, one being the territory of the French Republic and the other being the ter-
ritory of the Netherlands Antilles, which is part of the Kingdom of the Netherlands; 

Considering that it is in the common interest of the two Contracting Parties to ensure 
effective control of persons disembarking at the various airports of the island in order to 
prevent illegal immigration and to combat such irregular immigration; 

Have agreed as follows: 

Article 1 

The Contracting Parties commit themselves to cooperate with a view to ensuring ef-
fective control of the entry of foreigners and effective monitoring of their stays in Saint 
Martin. 

Article 2 

For the purposes of this Agreement: 

"Receiving State" shall mean the Contracting Party in whose territory the airport 
where border surveillance officials of the other Contracting Party carry out the control of 
persons under in this Agreement is situated.  

"Sending State" shall mean the Contracting Party whose border surveillance officials 
carry out the control of persons as provided for in this Agreement at the airport situated 
in the territory of the other Contracting Party. 

"Part of the territory" shall mean the part of the island belonging to the French Re-
public (Saint Martin) and the part of the island belonging to the Kingdom of the Nether-
lands (Sint Maarten). 

"Zone" shall mean the part of the airport of the receiving State within which the bor-
der surveillance officials of the sending State are authorized to carry out the control of 
persons within the framework of joint control. 

The zone shall include the point of control and the separate premises set aside for of-
ficials of the sending State by the receiving State. 
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The zone shall be delineated following joint consultations in the Committee pro-
vided for in Article 13 and shall be confirmed by diplomatic notes. 

"Border surveillance officials" shall mean: 

 for Saint Martin, those officials who have been granted such powers under the 
legislation and regulations to which they are subject; 

 for Sint Maarten, the officials of the Foreigners Police and officials of the Fo-
reigners Police who have been appointed special police officers. 

"Foreigners" shall mean individuals who are subject to entry conditions based on 
legislation that applies in the one or the other part of the territory, with the exception of 
nationals of members States of the European Economic Area. 

"Short-term stay" shall mean a stay of no more than three months. 

"Residence permit" shall mean an authorization in whatever form granted by a Con-
tracting Party that allows an individual to stay in the territory of that Party. This defini-
tion shall not include temporary admission to stay in the territory of a Contracting Party 
while a request for asylum or a request for a residence permit is being processed. 

"Expulsion expenses" shall mean expenses relating to the expulsion of a foreigner, 
including the expenses of holding a foreigner before his expulsion. 

Article 3 

1. The control of persons at airports shall be performed by the competent authori-
ties of the receiving State by virtue of their national powers and in accordance with na-
tional law. 

2. However, border surveillance officials of the sending State shall undertake con-
trol of persons in accordance with their legislation within the framework of joint control 
in the zone, as it is defined below. 

Article 4 

 1. During the joint control as defined in Article 5, entry may be granted to a fo-
reigner for a short-term stay if he meets the following requirements: 

 (a) He has a document that is valid for both parts of the island, enabling him to 
cross the border; 

 (b) He has a valid visa or authorization to disembark, if that is required for one 
or both of the parts of the territory; 

 (c) He can show documents, if necessary, confirming the purpose and condi-
tions of his intended stay and has sufficient means to cover his subsistence, 
both for the intended length of stay and for his return to his country of ori-
gin or for transit travel to a third State where his admission is guaranteed; 

 (d) He is not on a non-admission list with respect to one or both of the parts of 
the territory; 
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 (e) He is not considered likely to threaten public order, national security or the 
international relations of one of the Contracting Parties. 

2. Entry into the island must be denied a foreigner who does not meet the require-
ments listed in paragraph 1, unless the foreigner only requests entry into the receiving 
State's part of the territory and the receiving State considers it necessary to derogate from 
the rule for humanitarian reasons or for reasons of national interests or owing to interna-
tional obligations. In that case, admission shall be restricted to that State's part of the ter-
ritory and that State shall so inform the sending State. 

3. A foreigner shall be admitted in transit if he has a residence permit or a return 
visa issued by one of the Contracting Parties or, as the case may be, both of these docu-
ments, unless he is on the watch list of the receiving State. 

Article 5 

1. Joint control of persons shall be carried out in such a way that a border surveil-
lance official of the receiving State is the first to effect the control, followed by a border 
surveillance official of the sending State. 

2. Joint control of persons shall include not only the verification of travel docu-
ments and other requirements for admittance, stay, work and exit, but also checks into 
threats to public order and the national security of the Contracting Parties. Control may 
also include checking the objects in the possession of those seeking to cross the border. It 
shall be carried out by border surveillance officials of the two Contracting Powers in ac-
cordance with their respective national legislations, especially as regards security 
searches. 

3. During the joint control of persons, each person must checked, at least to estab-
lish his identity based on travel documents presented. If it emerges, during the control 
carried out by the border surveillance official of the receiving State, that the person seek-
ing to cross the border is not a foreigner in the sense of this Agreement, the border sur-
veillance official of the sending State shall not proceed further with the control of that 
person. 

4. During the joint control of persons, foreigners shall be subjected to thorough 
control in the sense of the provisions of paragraph 2 of this Article. 

5. During the joint control of persons, the border surveillance officials of the Con-
tracting Powers who are on duty shall consult each other on the admission of a given fo-
reigner. The decision not to admit someone shall be taken by the border surveillance 
official of the receiving State and he shall notify the foreigner of that decision. 

Article 6 

1. During the joint control of persons, border surveillance officials shall be bound 
by the following conditions: 

 (a) They shall wear their uniform while carrying out the control of persons and 
shall be able to present proof that they are acting in their official capacity; 
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 (b) They may bear their service weapon during the control, provided that the 
receiving State has issued them a weapons permit; they shall be prohibited 
from using their weapon except in self-defence; 

 (c) They shall have the power to detain an individual during the control. They 
must immediately bring that person before the competent local authorities at 
the airport. For that purpose, the detained individual shall be subjected to 
no more than a security search; hand cuffs may be used during his transfer. 
Objects in his possession may be confiscated with a view to handing them 
over to those same competent local authorities. 

2. When crossing through the territory of the receiving State to reach the zone, and 
on their return, border surveillance officials of the sending State shall be subject to the 
provisions of paragraph 1 (a) and (b). 

3. Upon the request of the authorities of the receiving State, the authorities of the 
sending State shall assist in any investigation resulting from a control in which its offi-
cials have participated. 

Article 7 

An individual detained during a control of persons carried out by the border surveil-
lance officials of the sending State may, whatever his nationality, be held for a hearing 
by the competent local authorities. The relevant rules of the national law of the receiving 
State shall apply. The person detained shall be released from custody upon the expiry of 
the period provided for in such cases, unless the competent local authorities have pre-
viously received a request for his provisional arrest pending extradition, whatever form 
that might take. 

Article 8 

1. Claims for damages for any injury caused in the receiving State by border sur-
veillance officials of the sending State in the exercise of their functions under this 
Agreement shall be subject to the law and jurisdiction of the sending State as if the 
source of the injury were in that State. 

2. If a border surveillance official of the sending State is suspected of having 
committed an offence in the territory of the receiving State, the judicial authorities of that 
State shall immediately so inform the judicial authorities of the sending State. As soon as 
possible they shall communicate to the judicial authorities of the sending State the results 
of their investigation into the facts and circumstances of the offence. 

3. Officials of the sending State shall not be subject to prosecution by the judicial 
authorities of the receiving State for acts committed within the zone in the exercise of 
their functions under this Agreement. In such instance, the sending State would have ju-
risdiction, as if the acts were committed in the sending State. 

4. Where paragraph 3 applies, the judicial authorities of the sending State shall in-
form the judicial authorities of the receiving State concerning their investigation into the 
actions of the border surveillance official and any action taken in that regard. 
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Article 9 

1. The authorities of the receiving State shall grant to border surveillance officials 
of the sending State the same protection and assistance as they would grant to their own 
officials in the exercise of their functions. 

2. Penal provisions in force in the receiving State for the protection of border sur-
veillance officials in the exercise of their functions shall also apply to offences commit-
ted against border surveillance officials of the sending State in the exercise of their func-
tions. 

Article 10 

The authorities of the receiving State shall reserve the right to request the authorities 
of the sending State to recall of any its border surveillance officials. 

Article 11 

1. A foreigner who does not fulfil the requirements for entry specified in Article 4 
must leave the island, in principle immediately. 

2. In the event that a foreigner does not voluntarily leave the island, as provided 
for in paragraph 1, or when it can be presumed that he will not leave or if his immediate 
departure is necessary for reasons of national security or public order, he must be ex-
pelled from the island. This expulsion shall be carried out in accordance with the condi-
tions provided for in the national law of the Contracting Party in whose part of the terri-
tory he is situated or for which he has been denied entry. 

3. A foreigner who has been admitted to one part of the territory in accordance 
with Article 4, paragraph 2, and who is found in the other Party's part of the territory 
shall be expelled from the island immediately. 

4. The Contracting Parties commit themselves to maintaining a register of expul-
sions carried out under paragraph 2 by either Party, in which shall be noted the name of 
the foreigner in question, the grounds for his expulsion, the date and manner of his ex-
pulsion, as well as the name of the transportation used, the expenses incurred, and the 
modalities for payment of those expenses. 

Article 12 

1. The Contracting Parties shall commit themselves to bearing the costs of expul-
sions jointly in accordance with this Article. 

2. Expenses shall be paid using a bank account to be opened jointly by the Con-
tracting Parties. The joint account shall be used only to pay the expenses of expulsions. 
The Committee shall designate the persons authorized to draft payment orders against the 
joint account. 

3. Each Contracting Party shall deposit, before the entry into force of this 
Agreement and each year thereafter, equal amounts into the joint account as provided for 
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in paragraph 2. If the balance gets too low, the Contracting Parties shall ensure the 
deposit of adequate additional amounts in equal shares. 

4. Expenses resulting from expulsions shall be borne by the Contracting Parties in 
the following manner: 

 (a) If the expulsion has resulted from the fact that the foreigner in question 
does not meet or no longer meets, under the rules in force in one of the two 
parts of the territory, one or more of the requirements for admission under 
Article 4, only the Contracting Party concerned shall bear the expenses of 
that expulsion; 

 (b) In all other cases, each Contracting Party shall bear half of the expulsion-
related expenses. 

5. An independent expert, appointed by the Committee, shall submit a recommen-
dation as to the expenses to be borne by each of the Contracting Parties based on, on the 
one hand, the total amount paid out from the joint account on the basis of the payment 
orders and, on the other hand, the data provided under Article 11, paragraph 4, by the 
two Contracting Parties. 

6. The Committee shall determine the expenses to be borne by each of the Con-
tracting Parties. 

Article 13 

1. A Committee shall be established by the Contracting Parties for the implementa-
tion of this Agreement. 

2. Without prejudice to any specific powers given to the Committee under this 
Agreement, the Committee's mission is to ensure the correct implementation of the 
Agreement. 

3. The Committee shall draw up a list of countries whose nationals might be sub-
ject to joint control. 

4. The Committee shall establish a working group to: 

 (a) determine, on the basis of the list referred to in paragraph 3, a list of flights 
to be considered for joint control and to update that list; 

 (b) establish an emergency procedure for designating other flights for ad hoc 
joint control, even though they are not on the list; 

 (c) inform the Committee of new threats involving illegal migration and of new 
threats to the security of Saint Martin. 

Article 14 

1. The Committee shall consist of five representatives from each of the Contract-
ing Parties, of whom at least one shall represent the judicial authorities. Members may 
designate experts, who may attend meetings. 

2. The Committee shall meet at least once a year, alternately in Saint Martin and 
Sint Maarten. The chairmanship of the meeting shall be exercised by a representative of 
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the Contracting Party on whose part of the territory the meeting is being held. Extraordi-
nary meetings may be organized upon the request of a Contracting Party no later than six 
weeks after the receipt of the request. 

3. Committee shall take its decisions by unanimous vote. Each of the Contracting 
Parties shall have one vote. 

Article 15 

In the event that the Committee cannot reach consensus on a matter relating to the 
implementation of the Agreement, a solution shall be sought via the diplomatic channel. 

Article 16 

1. The working group referred to in Article 13 shall consist of representatives of 
the administrative and judicial authorities of the Contracting Parties, in equal numbers 
from each Party. 

2. The working group shall meet at least once a month, alternately in Saint Martin 
and Sint Maarten. The chairmanship shall be exercised by a representative of the Con-
tracting Party on whose part of the territory the meeting is being held. 

3. The working group shall take its decisions by unanimous vote. Each of the Con-
tracting Party shall have one vote. 

4. In the event that the working group cannot reach consensus on a matter relating 
to the implementation of the tasks assigned to it, the matter shall be immediately submit-
ted to the Committee. 

Article 17 

With respect to the French Republic, this Agreement shall apply only to the French 
part of Saint Martin. 

With respect to the Kingdom of the Netherlands, this Agreement shall apply only to 
the part of the island of Sint Maarten belonging to the Netherlands Antilles. 

Article 18 

This Agreement shall enter into force on the first day of the third month following 
the date on which the Contracting Parties have notified each other in writing that their re-
spective constitutional requirements have been met. 

Article 19 

1. Each Contracting Party may submit proposals for the modification of this 
Agreement. Upon the request of either Party, the Contracting Parties shall review the 
provisions of the present Agreement to see whether, in their view, a situation has arisen 
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that represents a fundamental change in the conditions prevailing when this Agreement 
enters into force. 

2. Modifications shall enter into force on the first day of the third month following 
the date on which the Contracting Parties have notified each other in writing that their re-
spective constitutional requirements have been met. 

Article 20 

This Agreement shall be in force for an indefinite period, each Contracting Party re-
serving the right to denounce the Agreement with six months’ notice. 

DONE at Paris on 17 May 1994, in the French and Dutch languages, both texts be-
ing equally authentic. 

For the Government of the French Republic: 

M. PERBEN 

For the Government of the Kingdom of the Netherlands: 

M. CHANCE 
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No. 44455 
____ 

 
France, Norway 

 

and 
 

United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland 

Agreement between the Government of the French Republic, the Government of 
the Kingdom of Norway and the Government of the United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland relating to the joint ownership of a submarine 
rescue system. Brussels, 9 December 2003 

Entry into force:  27 December 2006, in accordance with article X  

Authentic texts:  English and French 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  France, 11 October 2007 
 
 
 

France, Norvège 
 

et 
 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 

Accord entre le Gouvernement de la République française, le Gouvernement du 
Royaume de Norvège et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord relatif à la propriété commune d'un système de 
sauvetage sous-marin. Bruxelles, 9 décembre 2003 

Entrée en vigueur :  27 décembre 2006, conformément à l'article X  

Textes authentiques :  anglais et français 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  France, 11 octobre 2007 
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Participant Notification 

France   27 Nov  2006        n 

Norway   24 Dec  2004        n 
United Kingdom of Great Britain and 

Northern Ireland   
11 Jan  2005        n 

 
 
 
Participant Notification 

France   27 nov   2006        n 

Norvège   24 déc   2004        n 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-

lande du Nord   
11 janv  2005        n 
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and 
 

Russian Federation 

Agreement between the Government of the French Republic and the Government 
of the Russian Federation on cooperation in the field of internal security and 
the fight against crime. Paris, 10 February 2003 

Entry into force:  1 February 2005 by notification, in accordance with article 16  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE RUSSIAN FEDERATION ON 
COOPERATION IN THE FIELD OF INTERNAL SECURITY AND THE 
FIGHT AGAINST CRIME 

The Government of the French Republic and the Government of the Russian Federa-
tion, hereinafter referred to as the Parties, 

Desiring to further the development of their bilateral relations in the framework of 
the Treaty between France and Russia done at Paris on 7 February 1992, 

Motivated by the desire to contribute actively to combating crime and criminal activ-
ity in all their forms, 

Anxious to continue their cooperation in combating the illicit use of and traffic in 
narcotic drugs and psychotropic substances, which began in the framework of the bilater-
al agreement on the subject, signed in Paris on 4 July 1989, 

Wishing to strengthen the effectiveness of their cooperation in combating economic 
and financial crime and criminal activity, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

Without prejudice to other agreements and international treaties concluded between 
them, the Parties (the French Republic and the Russian Federation) shall carry out tech-
nical and operational cooperation and shall provide each other with assistance in all areas 
that might prove useful, in particular in: 

1. Combating organized crime; 

2. Combating illicit trafficking in narcotic drugs, psychotropic substances and their 
precursors; 

3. Combating terrorism in all its forms and manifestations; 

4. Combating economic and financial crime, in particular the laundering of crimi-
nal gains and the financing of terrorism; 

5. Combating trafficking in humans, the exploitation of prostitution by third par-
ties, as well as the sexual exploitation of children; 

6. Combating counterfeiting and the forging of payment instruments and identifi-
cation documents; 

7. Combating the theft of and illicit trafficking in cultural property and art objects; 

8. Combating the theft and illicit trafficking in arms, ammunition, explosives, nuc-
lear and radioactive materials, toxic substances and bacteriological products, as well as 
other dangerous materials and technologies destined for civilian and military use; 
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9. Combating illegal immigration and other related offences; 

10. Combating actions that threaten the security of means of transportation, includ-
ing preventing such actions; 

11. Combating computer crime, including crimes involving the use of the Internet 
and other means of communications. 

Article 2 

This cooperation shall be implemented in full respect of the respective national laws. 

This Agreement shall not affect the rights and obligations of the Parties under other 
international agreements, including those dealing with mutual legal assistance in criminal 
and extradition matters. 

Article 3 

1. The following competent authorities shall participate in the implementation of 
this Agreement: 

For the Russian Federation: 

 The Prosecutor-General of the Russian Federation, 

 The Ministry of the Interior of the Russian Federation, 

 The Financial Monitoring Committee of the Russian Federation, 

 The Federal Security Service of the Russian Federation, 

 The Federal Border Guards Service of the Russian Federation, 

 The Federal Tax Police Service of the Russian Federation, 

 The State Customs Committee of the Russian Federation, 

 The Ministry of Finance of the Russian Federation. 

For the French Republic: 

 The Ministry of the Interior, Domestic Security and Local Liberties. 

2. The Parties agree to inform each other through the diplomatic channel of any 
changes in the structure or name of their competent authorities. 

3. The authorities listed in paragraph 1 of this Article may conclude technical 
agreements amongst themselves to specify, in particular, the forms of cooperation 
planned and the modalities for implementing the actions decided on, provided that such 
agreements do not contradict the provisions of this Agreement or the national laws of the 
Parties. 

4. The Parties shall establish a joint working group consisting of representatives of 
their competent authorities, which shall act under the aegis of their respective Ministries 
of Foreign Affairs and shall evaluate the progress achieved in implementing the Agree-
ment and examine means for improving the effectiveness of the cooperation under way. 
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Article 4 

1. The transmission of information or the offer of assistance under this Agreement 
shall take place upon the request or initiative of one of the Parties. The request shall in-
clude: 

 (a) The name of the competent authority issuing the request, 

 (b) The name of the competent authority to which the request is directed, 

 (c) The subject of the request, 

 (d) The goal of the request, 

 (e) Any information that might be useful in support of the request. 

2. In the event that the Party receiving the request feels that the information sup-
plied is insufficient for granting the request, that Party may request additional informa-
tion. 

3. Requests and responses shall be transmitted in writing, using, if appropriate, 
technical means for transmitting information. In the event of an emergency, requests may 
be transmitted orally, provided that they are confirmed as soon as possible in writing. If 
compliance with a given request is not within the competence of the authority that re-
ceived it, that authority shall forward the request to the authority that has that compe-
tence, bearing in mind any suggestions by the competent authority issuing the request. 

Article 5 

Requests and information shall be transmitted to the competent authorities of the 
other Party in the language of the receiving Party or in the language of the sending Party 
with the inclusion of a translation, as needed, in the language of the receiving Party or in 
a language selected by the two Parties for this exchange. 

Article 6 

The receiving Party shall bear any costs incurred in its territory relating to com-
pliance with the request. 

Article 7 

With regard to combating illegal immigration and other related infractions of the 
law, in particular immigration networks and document forgery, the Parties shall take the 
measures required for the implementation of this Agreement. 

Article 8 

In order to prevent all of the activities linked to the production and trafficking in 
narcotic drugs, psychotropic substances and their precursors, the two Parties shall take 
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the necessary measures in coordination and shall, as allowed under their national laws, 
proceed to exchange:  

1. Information on persons who participate in the production of and illicit traffick-
ing in narcotic drugs, psychotropic substances and their precursors, on their methods, on 
their caches and means of transport, on places of origin, transit, acquisition and transit for 
narcotic drugs, psychotropic substances and their precursors, as well as on any detail re-
lating to these crimes that might help prevent them and assist in detecting the facts cov-
ered by the Single Convention on Narcotic Drugs of 30 March 1961 as amended by the 
Protocol of 25 March 1972, the Convention on Psychotropic Substances of 21 February 
1971 and the United Nations Convention against Illicit Traffic in Narcotic Drugs and 
Psychotropic Substances of 19 December 1988; 

2. Operational information on current methods used in the illicit international traf-
ficking in narcotic drugs and psychotropic substances; 

3. Information on the results of research into forensics and criminology relating to 
illicit trafficking in and the abuse of narcotic drugs and psychotropic substances; 

4. Samples of narcotic drugs and psychotropic substances and their precursors that 
are abused or that may be the subject of technical information on testing; 

5. Experience relating to the control of and legal trade in narcotic drugs, psycho-
tropic substances and their precursors, as well as any related operational information. 

Article 9 

In the framework of combating terrorism, the Parties shall, to the extent allowed un-
der their domestic laws, exchange information on: 

1. Terrorist acts that are foreseen or have been committed, how they are executed 
and what technical means are used in their execution; 

2. Groups of terrorists and members of such groups that plan, are carrying out or 
have executed terrorist acts in the territory of one Party and pose a danger to the interests 
of the other Party. 

Article 10 

The Parties shall cooperate in preventing and prosecuting punishable acts that are 
involved in the various forms of international crime. To that end:  

1. The Parties shall, to the extent allowed under their domestic laws, exchange in-
formation on persons suspected of participating in various forms of international crime, 
on the relations between such persons, on the structure, operation and methods of crimi-
nal organizations, on the circumstance in which crimes of this kind have been committed, 
and on the legal provisions that were violated and any measures taken, where that is ne-
cessary to prevent such offences; 

2. Each Party shall, at the request of the other, take such measures as are allowed 
under its laws, if they seem necessary for the implementation of this Agreement; 
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3. The Parties shall cooperate in the form of coordinated mutual assistance meas-
ures, including the necessary personnel and materiel, on the basis of additional agree-
ments signed by the competent authorities; 

4. The Parties shall communicate to each other information on methods and new 
forms of international crime. In this context, each Party may make available to the other, 
upon its request, samples and objects, as well and relevant information on them; 

5. The Parties shall exchange the results of their research in forensics and crimi-
nology and shall share information about their methods and means in investigating and 
combating international crime; 

6. The Parties shall exchange specialists with a view to obtaining high-level pro-
fessional skills and discovering modern means, methods and techniques in combating in-
ternational crime. 

Article 11 

In each of the fields listed in Article 1, technical cooperation shall have as its main 
goal: 

 1. General and specialized training; 

 2. Exchange of professional information and experience; 

 3. Technical advice; 

 4. Exchange of specialized documentation; 

 5. Reciprocal visits, as required, by officials and experts. 

Article 12 

The implementation of technical cooperation shall be the subject of regular pro-
gramming. This programming shall determine the contributions to be made by each Party 
in accordance with its budgetary resources. 

Article 13 

Having received a request for technical or operational cooperation, formulated in the 
context of this Agreement, each Party may reject it, if it deems that accepting it would 
encroach on its sovereignty or security, threaten public order or violate provisions of its 
domestic laws regarding the secrecy of criminal procedures or other essential State inter-
ests. 

Article 14 

1. Any action or set of actions taken in implementation of this Agreement, includ-
ing those involving information technology, and which relate to any personal information 
about a physical person, who is identified or whose identity is traceable directly or indi-
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rectly, shall be carried out in conformity with the domestic laws of each State and the re-
levant standards of international law. 

2. With a view to ensuring protection, confidential information communicated to 
the other Party under this Agreement shall be subject to the following conditions: 

 (a) The receiving Party of information governed by this Agreement shall use 
that information only for the purposes and subject to the conditions set by 
the sending Party, including time limits for the destruction of that informa-
tion set by its laws; 

 (b) The sending Party shall ensure that the information sent is exact and com-
plete. When sending confidential information, the sending Party shall indi-
cate the time limit for preserving that information under its national laws. If 
that Party determines that inexact information or information that should 
not be communicated has been sent, the sending Party shall immediately so 
inform the receiving Party and that Party shall correct or destroy the infor-
mation; 

 (c) The sending and receipt of confidential information must be registered. The 
Parties shall send each other a list of the authorities or services that are like-
ly to have access to such registered information; 

 (d) Access to information shall be determined by the domestic laws of the State 
to which the person concerned sends his or her request. Transmission of in-
formation to the requesting person shall be allowed only with the consent of 
the sending Party; 

 (e) The competent authorities of the Party that received the information re-
quested shall inform the competent authorities of the sending Party of its 
use and of the results obtained. 

3. Any person who can establish his or her identity in a valid manner shall have 
the right to address a query to the competent authorities to see whether they have any in-
formation about him or her and, if that proves to be the case, to have a copy of that in-
formation communicated to him or her in accordance with the legal provisions and regu-
lations in force in each State and with the provisions of this Agreement. 

Article 15 

1. The Parties shall treat as confidential information that the sending Party consid-
ers to be confidential. 

2. Samples, information and technical equipment transmitted under this Agreement 
shall not be passed on to a third State without the written agreement of the Party that 
originally supplied them. 

Article 16 

Each Party shall notify the other of the completion of the domestic procedures re-
quired in that State for the entry into force of this Agreement, which shall take effect on 
the first day of the second month after the second notification. 
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This Agreement is concluded for a period of three years and shall be renewable au-
tomatically for further periods of three years. 

Each Party may denounce this Agreement at any time by written notice to the other 
Party. Such denunciation shall take effect three months after the date of notification. It 
shall not affect activities under way, unless a joint decision to the contrary is taken by the 
Parties. 

Amendments to this Agreement may be adopted by the same procedures as have 
been used for this Agreement. 

IN WITNESS WHEREOF, the representatives of the two Parties, duly authorized 
for this purpose, have signed this Agreement and have hereto affixed their seals. 

DONE at Paris, on 10 February 2003, in duplicate, each in the French and Russian 
languages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the French Republic: 

NICOLAS SARKOZY 
Minister for the Interior, Internal Security and Local Liberties 

 

For the Government of the Russian Federation: 

IGOR IVANOV 
Minister for Foreign Affairs 
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No. 44457 
____ 

 
Belgium, Albania, Luxembourg 

 

and 
 

Netherlands 

Exchange of letters constituting an agreement between the Governments of the Be-
nelux States (the Kingdom of Belgium, the Grand Duchy of Luxembourg, the 
Kingdom of the Netherlands) and the Government of the Republic of Albania 
on the abolition of visa requirements for diplomatic passports. The Hague, 9 
June 2005 

Entry into force:  1 October 2007, in accordance with the provisions of the said letters  

Authentic texts:  Dutch, English and French 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Belgium, 11 October 2007 
 
 
 

Belgique, Albanie, Luxembourg 
 

et 
 

Pays-Bas 

Échange de lettres constituant un accord entre les Gouvernements des États du Be-
nelux (le Royaume de Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg, le Royaume 
des Pays-Bas) et le Gouvernement de la République d'Albanie relatif à la sup-
pression de l'obligation du visa concernant les passeports diplomatiques. 
La Haye, 9 juin 2005 

Entrée en vigueur :  1er octobre 2007, conformément aux dispositions desdites lettres  

Textes authentiques :  néerlandais, anglais et français 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Belgique, 11 octobre 2007 
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Belgium   15 Feb  2005        n 

Luxembourg   22 Dec  2005        n 

Netherlands     3 Nov   2005        n 

 
 
Participant Notification 

Albanie   29 août  2007        n 

Belgique   15 févr  2005        n 

Luxembourg   22 déc   2005        n 

Pays-Bas     3 nov   2005        n 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

NEW CONVENTION ESTABLISHING THE COORDINATION CENTRE 
FOR THE PREVENTION OF NATURAL DISASTERS IN CENTRAL 
AMERICA (CEPREDENAC) 

The Governments of the Republics of Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Hondu-
ras, Nicaragua and Panama, hereinafter referred to as “the States Parties”, 

Taking into account that the Convention Establishing the Coordination Centre for 
the Prevention of Natural Disasters in Central America (CEPREDENAC), signed on 
29 October 1993, has fulfilled its purposes and aims by contributing significantly, in the 
context of Central American integration, to disaster risk reduction, 

Considering that in the Guidelines for the Strengthening and Rationalization of Re-
gional Institutions, adopted by the Central American Presidents in Panama on 12 July 
1997, it was agreed to revise the Convention establishing CEPREDENAC, 

Considering that the experience acquired during the years in which the Convention 
has been in effect and the organization has been in operation indicates the advisability of 
replacing the Convention with a new one that incorporates into its aims the strategic vi-
sion agreed upon by the Central American Presidents in the Declaration of Guatemala II, 
on 18 and 19 October 1999 in Guatemala City, Guatemala, and places more effective 
emphasis on building risk management and vulnerability reduction into the region’s de-
velopment policies, 

Have agreed on the following Convention establishing the Coordination Centre for 
the Prevention of Natural Disasters in Central America (CEPREDENAC): 

Article 1. Establishment and judicial personality of the Centre 

There shall be established, in the context of the Central American Integration System 
(SICA), a Coordination Centre for the Prevention of Natural Disasters in Central Ameri-
ca (hereinafter referred to as "the Centre"), the acronym of which shall be CEPREDE-
NAC, as a regional body with juridical personality under international law and under the 
domestic law of each State Party, fully empowered to exercise its functions and achieve 
its aims in accordance with this Convention, essentially natural disaster reduction in Cen-
tral America, and for that purpose shall be empowered, inter alia, to: 

(a) Conclude agreements and conventions; 

(b) Acquire rights and incur obligations. 

Article 2. Principles 

The actions undertaken by CEPREDENAC shall be governed by the following prin-
ciples: 



Volume 2476, I-44468 

 223

(a) Observance and preservation of the human rights established in the Constitu-
tions of the States Parties and the international treaties ratified by each of the 
Member States; 

(b) Respect for the principles and rules enshrined in the Charter of the United Na-
tions and the Charter of the Organization of American States (OAS), the prin-
ciples set forth in the Protocols of Tegucigalpa and Guatemala, the Treaty on 
Central American Social Integration, the Framework Agreement on Democratic 
Security in Central America and the Alliance for the Sustainable Development 
of Central America (ALIDES) and the principles contained in the Declaration of 
Guatemala II; 

(c) Central American integration in every sphere, as a legitimate aspiration of the 
peoples of the region; 

(d) Central American solidarity, as an expression of the deep-seated interdepen-
dence and shared origin and destiny of the peoples of the region and of mutual 
humanitarian assistance in the face of disasters; 

(e) Participation by the population in disaster prevention, mitigation and response, 
in their numerous, organized manifestations and the fostering of direct participa-
tion by beneficiaries in a range of cooperation activities related to disaster pre-
vention, mitigation and response; 

(f) Decentralization and deconcentration as policies needed to make risk manage-
ment more effective and to strengthen capacity to deal with disasters by tapping 
the skills and resources available at the national and local level; 

(g) A multisectoral, inter-agency and multidisciplinary approach to risk manage-
ment through coordination and the system-oriented operations of public and pri-
vate institutions and civil society organizations; 

(h) Cooperation in disaster prevention, mitigation and response governed by the 
principle of non-discrimination, so that such cooperation shall not be dependent 
upon creed, race, ethnic origin, gender, political ideology, or the nationality of 
the beneficiaries; 

(i) Respect for local culture and customs; 

(j) A focus on assistance geared to the satisfaction of basic needs; 

(k) Responsibility, transparency and accountability to the authorities and the bene-
ficiary population; 

(l) Respect for the human dignity of survivors of disasters in all information and 
publicity-related and promotional activities; 

(m) Prioritization of care for the most vulnerable groups, such as children, adoles-
cents, pregnant women, mothers, the elderly, and persons with disabilities. 

Article 3. Aims 

The overall aim of CEPREDENAC is to contribute to the reduction of vulnerability 
and of the impact of disasters, as an integral part of the process of transformation and 
sustainable development of the region, within the framework of the Central American In-
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tegration System (SICA), by promoting, supporting and developing policies and meas-
ures for the prevention, mitigation, preparation and management of emergencies. 

Specific objectives are to: 

(a) Promote and develop a Central American culture of disaster prevention and mi-
tigation, through the education, preparation and organization of the different so-
cial and economic players in the region; 

(b) Contribute to a reduction in the vulnerability of the social and productive sec-
tors, infrastructure and the environment; 

(c) Boost the security of human settlements, infrastructure and specific investments 
for social and economic development; 

(d) Promote the inclusion of risk prevention, preparedness and mitigation variables 
in local, national and regional sustainable development plans, programs and 
projects; 

(e) Promote the inclusion of risk reduction considerations in the strategies, policies, 
plans and actions, in all sectors, of the organizations involved in Central Ameri-
can integration, within the framework of the Coordination Guidelines adopted 
by the institutions of the Central American Integration System (SICA);  

(f) Contribute to the adoption and execution of integrated water resource measures, 
by promoting a policy of declaring and treating watersheds as ecologically indi-
visible units in the context of border development policies adopted voluntarily 
by the countries; 

(g) Promote the development of agencies responsible for the detection, study, track-
ing and monitoring, and timely projection of natural phenomena as well as the 
exchange of information and knowledge in the region; 

(h) Strengthen institutions and activities aimed at improving preparedness and res-
ponses to emergencies, and organizing and launching the Regional Mechanism 
for Mutual Assistance in the event of Disasters; 

(i) Contribute to improved land management as a way to reduce vulnerability; 

(j) Strengthen National Disaster Prevention, Mitigation and Response Systems 
through national and regional promotion and coordination of multisectoral, in-
ter-disciplinary and inter-agency actions and training in the design and execu-
tion of risk management policies at the local, national and regional level;  

(k) Contribute to Central American integration in every sphere in order to make 
Central America a Region of Peace, Liberty, Democracy and Development, and 
contribute to the strengthening of the new regional security model established in 
the Protocol of Tegucigalpa and the Framework Agreement on Democratic Se-
curity in Central America. 

Article 4. Functions 

To achieve its aims, the Centre shall promote and coordinate: 

(a) International cooperation and the exchange of information, experience and tech-
nical and scientific advice relating to disaster prevention, mitigation and re-
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sponse, channelling such financial and technical assistance as may be obtained 
in accordance with each country’s needs; 

(b) Its activities with the countries, through the Executive Secretariat and within the 
framework of the Regional Mechanism for Mutual Assistance in the event of 
Disasters, performing such tasks as may be assigned to it by the Council of Rep-
resentatives, in accordance with approved plans and manuals. 

The Centre shall promote integration and the use of existing mechanisms in the re-
gion in order to record and systematize, in a dynamic, inter-active and accessible manner, 
information relating to disaster prevention, mitigation, response, impact and recovery. 

Article 5. Organs 

To achieve its aims and perform its functions, the Centre shall have the following 
organs: 

(a) The Council of Representatives, as the highest decision-making organ; 

(b) The Presidency of the Council of Representatives; 

(c) The Executive Secretariat, which shall be responsible for implementing the de-
cisions of the Council of Representatives, coordinating the activities sponsored 
by the Centre and managing administrative and financial aspects and support for 
the organs of the Centre; 

(d) The National Commissions, which shall be organized and shall operate accord-
ing to the particular characteristics of each State Party, for the purpose of sup-
porting the Centre’s goals and inter-agency, inter-sectoral and multidisciplinary 
coordination, as well as the cooperation activities promoted by the Centre at the 
national level; and 

(e) The Technical Commissions, which shall be established by a decision of the 
Council of Representatives, in accordance with needs and objectives determined 
by the Council, which shall specify its purposes, tasks, and deadlines. 

Article 6. Legal representation 

The President of the Council of Representatives and the Executive Secretary shall be 
the legal representatives of the Centre and may act as such either separately or jointly. 
The sale of assets belonging to the Centre, the acceptance of inheritances, bequests and 
donations, and the contracting of loans or debts shall all require a decision by the Council 
of Representatives. 

Article 7. Council of Representatives 

The Council of Representatives shall be composed of representatives appointed by 
the Governments of the States Parties. Each Government shall appoint a principal repre-
sentative and an alternate representative. 

The representatives on the Council shall be responsible, at the national level, for 
coordinating disaster prevention, mitigation, and response activities among the different 
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sectors and institutions. They shall act as contact persons and coordinators of the pro-
grams, projects, and actions sponsored by the Centre pursuant to its principles and aims. 

The Council of Representatives shall hold quarterly sessions. Half the representa-
tives plus one shall constitute a quorum and decisions shall be taken by consensus. Only 
when a consensus is not possible shall matters be put to a vote and decided by a majority 
vote, except where otherwise indicated in this Convention. 

Technical advisors accredited by the representatives shall be entitled to speak at 
Council meetings at the representatives’ request. Special guests accepted at the sugges-
tion of the President, members of the Council or the Executive Secretary shall also be en-
titled to speak. 

The Council of Representatives shall regulate its own functions and activities and 
those of the organs of the Centre by adopting General Rules to Govern Operations. 

Article 8. Presidency 

The Presidency of the Council shall be exercised by one of the principal representa-
tives for a one-year term and it shall alternate in the following order: for the first term, 
the States Parties shall submit their candidacy and elect the State with the most votes. In 
subsequent years, the Presidency shall rotate in alphabetical order, and the outgoing Pres-
ident shall act as Vice President. 

The President shall convene the meetings of the Council and preside over them. 

Article 9. Executive Secretariat 

The Executive Secretariat shall be headed by an Executive Secretary, who shall be 
appointed at the suggestion of the States Parties by consensus, or, if necessary, by two-
thirds of the members of the Council of Representatives, for a five-year term. The Execu-
tive Secretary may not be re-elected for a consecutive term. The procedure for nominat-
ing candidates and electing and removing the Secretary shall be regulated in the General 
Rules to Govern Operations. Removal of the Executive Secretary shall require a consen-
sus or, failing that, a two-thirds majority. 

The Executive Secretary shall be the highest administrative officer of the Secretariat 
and shall be responsible for appointing, organizing and managing the personnel required 
to carry out its functions with efficiency, competence and integrity. 

The Executive Secretary must be a national of one of the States Parties and must 
have solid training and professional experience. 

The operations of the Executive Secretariat and the grounds for removing the Execu-
tive Secretary shall be regulated by the Council of Representatives in the General Rules 
to Govern Operations, based on such suggestions as may be made by the Executive Sec-
retary. 

Article 10. Financing 

The Centre's sources of financing shall consist of: 
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(a) Voluntary contributions from the States Parties, which may also consist of hu-
man resources; 

(b) Contributions of any type, be they donations, bequests, grants or trust funds, 
from any governmental or non-governmental organization, whether internation-
al or national, public or private, or from individuals or bodies corporate; 

(c) Any other source of financing approved by the Council of Representatives. 

Article 11. Auditing 

The Executive Secretariat shall accept bids from external auditors for evaluation of 
execution of the annual budget approved by the Council and shall submit an annual re-
port on the external auditor’s findings to that body. 

The Executive Secretariat shall facilitate and in every way support the conduct of the 
audit. 

Article 12. Headquarters 

The location of the Centre shall be determined by the Council of Representatives by 
consensus or, if necessary, by a favourable vote of two thirds of its members, on the basis 
of the offers made by States Parties and in consideration of the facilities to be provided 
for its operations. Commitments, contributions, royalties, privileges and immunities 
granted to the Centre and to staff of the Executive Secretariat by the host country shall be 
regulated in a Headquarters Agreement, by means of approval by two thirds of the mem-
bers of the Council of Representatives and the consent of the Host State. 

Article 13. Publications and intellectual property rights 

In accordance with the functions established, the Centre shall ensure the systematiza-
tion and dissemination of the data and publications produced as a result of the activities 
undertaken. 

Copyrights for works produced or developed by the Centre shall belong to the Cen-
tre and to the States Parties. 

Article 14. Relations with other organizations 

In order to fulfil its aims and functions, the Executive Secretariat of the Centre shall 
coordinate with integration institutions in accordance with the Tegucigalpa Protocol and 
with the guidelines for coordination adopted by the Central American institutional 
framework. 

The Centre shall also establish relations of cooperation and collaboration with States 
other than the States Parties, and with the United Nations and its specialized agencies, the 
Organization of American States and its specialized agencies or any other individual or 
body corporate, whether governmental or nongovernmental, national or international, to 
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which end treaties or agreements may be concluded in accordance with the principles and 
aims established in this Convention. 

Through the office of its President and its Executive Secretariat, the Centre shall in-
form the Meeting of Central American Presidents, the Council of Ministers of Foreign 
Affairs and the Central American Security Commission regarding any resolutions and 
recommendations it may have decided to adopt with respect to security and in connection 
with disaster prevention, mitigation and response, and, in particular, regarding the streng-
thening of operational coordination mechanisms in the area of humanitarian cooperation 
in the event of emergencies, threats and disasters, in accordance with the Framework 
Agreement on Democratic Security in Central America. The Executive Secretariat shall 
also convey said information to regional institutions through the General Secretariat of 
SICA and within the framework of the guidelines for coordination adopted by the Central 
American institutional framework.  

Article 15. Immunities and privileges 

Each Member State shall be free to grant tax and customs benefits, as well as diplo-
matic prerogatives and immunities, in accordance with international law and its own do-
mestic legislation. 

The Centre shall be a regional agency of the Central American Integration System 
(SICA) and its privileges and immunities shall be determined on the basis of its status as 
such. 

Article 16. Settlement of disputes 

Should any dispute arise as to the interpretation or application of this Convention, 
efforts shall be made to settle it through negotiation between the States Parties and the 
good offices or mediation of the Council of Representatives; if no settlement can be 
reached, the parties or the Council may submit the matter to the Central American Court 
of Justice. 

Article 17. Denunciation 

This Convention shall remain in force indefinitely, but any of the States Parties may 
denounce it by giving notice to that effect one year in advance, at the end of which time, 
without prejudice to the fulfilment of the obligations incurred, it shall cease to have ef-
fect for the denouncing State and shall remain in effect for the other States Parties. The 
denunciation shall be transmitted to the General Secretariat of SICA, which shall inform 
the other States Parties of its content. 

Article 18. Deposit of instruments of ratification and adherence and entry into force 

The original of this Convention, the text of which is in Spanish, shall be deposited 
with the General Secretariat of SICA, which shall send certified copies thereof to the sig-
natory States for ratification. The instruments of ratification shall be deposited with the 
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General Secretariat of the Central American Integration System, which, in turn, shall in-
form the signatory States of their receipt. 

This Convention shall be ratified in accordance with the ratifying States’ respective 
constitutional procedures. It shall enter into force once the last instrument of ratification 
of the States Parties to the Convention establishing the Centre on 29 October 1993 has 
been deposited, at which point this Convention shall replace them. 

The General Secretariat of the Central American Integration System shall send certi-
fied copies of the text, for registration and publication, to the Secretariat of the United 
Nations in accordance with Article 102 of its Charter, and, for the same purposes, to the 
General Secretariat of the Organization of American States. 

Any Central American State or Associate Member State which has been unable to 
sign this Convention may accede to it by depositing its instrument of accession with the 
General Secretariat of the Central American Integration System. 

References to the Framework Agreement on Democratic Security in Central Ameri-
ca shall not represent legal commitments of any kind for those States Parties to this Con-
vention in which said Agreement is not yet in force. 

Article 19. Amendments  

The States Parties may convene a meeting to amend this Convention. For that they 
should have for their consideration any technical opinions expressed by the Council of 
Representatives regarding the proposed amendments. 
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IN WITNESS WHEREOF, this Convention has been signed at the city of Belize, 
Belize, on 3 September 2003. 

ROBERTO TOVAR FAJA 
Minister for Foreign Affairs 

of Costa Rica 

MARÍA EUGENIA BRIZUELA DE ÁVILA 
Minister for Foreign Affairs 

of El Salvador 

EDGAR GUTIÉRREZ GIRÓN 
Minister for Foreign Affairs 

of Guatemala 

NORMAN CALDERA CARDENAL 
Minister for Foreign Affairs 

of Nicaragua 

HARMODIO ARÍAS CERJACK 
Minister for Foreign Affairs 

of Panama 

ANIBAL ENRIQUE QUIÑÓNEZ 
Minister for Foreign Affairs 

of Honduras 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

NOUVELLE CONVENTION PORTANT CRÉATION DU CENTRE DE 
COORDINATION POUR LA PRÉVENTION DES CATASTROPHES NA-
TURELLES EN AMÉRIQUE CENTRALE (CEPREDENAC) 

Les Gouvernements des Républiques du Costa Rica, d’El Salvador, du Guatemala, 
du Honduras, du Nicaragua et du Panama, ci-après dénommées « les États Parties », 

Ayant à l’esprit que la Convention portant création du Centre de coordination pour 
la prévention des catastrophes naturelles en Amérique Centrale (CEPREDENAC), signé 
le 29 octobre 1993, a rempli ses objectifs, contribuant de manière significative à la dimi-
nution du risque de catastrophe dans le cadre de l’intégration centraméricaine,  

Considérant que dans le cadre des alignements pour le renforcement et la 
rationalisation des institutions régionales, approuvés par les présidents centraméricains 
au Panama, le 12 juillet 1997, il a été convenu de réviser la Convention portant création 
du CEPREDENAC,  

Considérant que l’expérience acquise pendant les années de validité de la Conven-
tion et le fonctionnement de l’organisation démontrent la convenance de leur remplace-
ment afin d’incorporer au sein de leurs objectifs la vision stratégique convenue par les 
présidents centraméricains dans la Déclaration de Guatemala II, les 18 et 19 octobre 
1999, dans la ville de Guatemala au Guatemala, et de mettre l’accent sur une manière 
plus efficace d’incorporer la gestion des risques et de réduire les vulnérabilités dans les 
politiques de développement de la région, 

Conviennent la Convention suivante : 

Article premier. Création et personnalité juridique du Centre 

Dans le cadre du Système d’intégration de l’Amérique centrale (SICA), est créé le 
Centre de coordination pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique cen-
trale, dont le sigle est CEPREDENAC, ci-après dénommé le Centre, en tant 
qu’organisme régional, ayant une personnalité juridique internationale et interne, dans 
chacun des États Parties, pleinement habilité à exercer ses fonctions et atteindre ses ob-
jectifs, conformément au présent Accord, qui sont essentiellement de réduire les effets 
des catastrophes naturelles en Amérique centrale en se dotant, à cet effet, entre autres at-
tributions, de la faculté de : 

a) Conclure des accords et des conventions; 

b) Acquérir des droits et contracter des obligations.  

Article 2. Principes 

Les principes suivants orienteront les actions du CEPREDENAC : 



Volume 2476, I-44468 

 232

a) Le respect et le maintien des droits de l’homme consacrés dans les Constitutions 
des États Parties et les traités internationaux ratifiés par chacun des États Mem-
bres; 

b) Le respect des principes et normes consacrés dans la Charte de l’Organisation 
des Nations Unies (ONU) et de l’Organisation des États américains (OEA), de 
même que les principes contenus dans les protocoles de Tegucigalpa et de Gua-
temala, dans le Traité de l’intégration sociale de l’Amérique centrale, dans 
l’Accord-cadre relatif à la sécurité démocratique en Amérique centrale et dans 
l’Alliance pour le développement durable de l’Amérique centrale, tout comme 
les principes contenus dans la Déclaration de Guatemala II; 

c) L’intégration centraméricaine dans tous les domaines, au titre de l’aspiration lé-
gitime des peuples de la région; 

d) La solidarité centraméricaine, comme expression de la profonde interdépendan-
ce, de l’origine et du destin commun des peuples de la région ainsi que l’aide 
mutuelle à caractère humanitaire face aux catastrophes naturelles; 

e) La participation de la population dans la prévention des catastrophes, 
l’atténuation de leurs effets et l’apport de secours au travers de leurs multiples 
expressions organisées et l’encouragement de la participation directe des bénéfi-
ciaires dans les différentes activités de coopération en matière de prévention des 
catastrophes, d’atténuation de leurs effets et d’apport de secours;  

f) La décentralisation et la déconcentration en tant que politiques nécessaires pour 
rendre plus efficaces la gestion du risque et le renforcement de la capacité à fai-
re face aux catastrophes en utilisant les aptitudes et les moyens disponibles à 
l’échelle locale et nationale;  

g) L’approche multisectorielle, interinstitutionnelle et multidisciplinaire de la ges-
tion du risque au travers de la coordination et du fonctionnement systémique des 
institutions publiques, privées et d’organismes civils;  

h) La coopération dans le domaine de la prévention des catastrophes, de 
l’atténuation de leurs effets et de l’apport de secours est régie par le principe de 
non-discrimination qui lutte contre la discrimination fondée sur la race, 
l’appartenance ethnique, le sexe, l’idéologie politique ou la nationalité des per-
sonnes bénéficiaires; 

i) Le respect de la culture et des coutumes locales; 

j) La concentration de l’aide sur la satisfaction des nécessités fondamentales; 

k) La responsabilité, la transparence et la reddition de comptes aux autorités et aux 
populations bénéficiaires; 

l) Le respect de la dignité humaine des survivants de catastrophes naturelles dans 
toutes les activités d’information, de publicité et de propagande; 

m) La priorité accordée aux groupes les plus vulnérables, comme les bébés, les en-
fants, les adolescents, les femmes enceintes, les mères de famille, les adultes 
majeurs ainsi que les personnes handicapées.  
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Article 3. Objectifs  

L’objectif général du CEPREDENAC est de contribuer à la réduction de la vulnéra-
bilité et de l’impact des catastrophes naturelles en tant que partie intégrante du processus 
de transformation et de développement durable de la région, dans le cadre du Système 
d’intégration de l’Amérique centrale (SICA) et ce, au travers de l’encouragement, du 
soutien et du développement de politiques et de mesures de prévention des catastrophes, 
de l’atténuation de leurs effets, de la préparation et de la gestion des urgences. 

Il a pour objectifs spécifiques : 

a) L’encouragement et le développement d’une culture centraméricaine de préven-
tion des catastrophes et d’atténuation de leurs effets au travers de l’éducation, de 
la préparation et de l’organisation des différents acteurs sociaux et économiques 
de la région; 

b) La contribution à la réduction de la vulnérabilité des secteurs productifs et so-
ciaux, des infrastructures et de l’environnement; 

c) La contribution à la croissance du niveau de sécurité des établissements hu-
mains, des infrastructures et des investissements concrets pour le développement 
social et économique; 

d) L’encouragement de l’intégration des variables de prévention, de préparation et 
d’atténuation du risque dans les plans, programmes et projets de développement 
durable à l’échelle locale, nationale et régionale; 

e) L’encouragement de l’incorporation de l’atténuation des risques dans les straté-
gies, dans les politiques, dans les plans et actions des organismes de 
l’intégration centraméricaine, au sein de tous les secteurs, dans le cadre des ba-
ses de coordination adoptées par les institutions du Système d’intégration de 
l’Amérique centrale (SICA); 

f) La contribution à l’adoption et à l’exécution de mesures intégrées de ressources 
hydriques, en encourageant la déclaration et le traitement de bassins hydrogra-
phiques en tant qu’unités écologiquement indivisibles, dans le cadre des politi-
ques de développement frontalier adoptées volontairement par les pays; 

g) L’encouragement du développement des organismes chargés de la détection, de 
l’étude, du suivi, de la surveillance et du pronostique opportun des phénomènes 
naturels, tout comme de l’échange de renseignements et de connaissances dans 
le milieu régional; 

h) Le renforcement des institutions et des activités destinées à la préparation, à la 
réponse aux urgences, à l’organisation et à la mise en route du mécanisme ré-
gional d’aide mutuelle face aux catastrophes naturelles; 

i) La contribution à une meilleure disposition du territoire afin de réduire la vulné-
rabilité; 

j) Le renforcement des systèmes nationaux de prévention des catastrophes et de 
l’atténuation de leurs effets moyennant l’encouragement et la coordination dans 
le cadre national et régional d’actions multisectorielles, interdisciplinaires et in-
terinstitutionnelles ainsi que la formation pour la création et l’exécution de poli-
tiques de gestion des risques à l’échelle locale, nationale et régionale; 
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k) La contribution à l’intégration centraméricaine dans tous les domaines pour fai-
re de l’Amérique centrale une région de paix, de liberté, de démocratie et de dé-
veloppement. La contribution également au renforcement du nouveau modèle de 
sécurité régional établi dans le protocole de Tegucigalpa et dans l’Accord-cadre 
relatif à la sécurité démocratique en Amérique centrale. 

Article 4. Fonctions 

En vue d’atteindre ses objectifs, le Centre devra encourager et coordonner : 

a) La coopération internationale et l’échange de renseignements, l’expérience et 
l’assistance technique et scientifique en matière de prévention de catastrophes et 
d’atténuation de leurs effets, en canalisant l’aide technique et financière obtenue 
selon les nécessités de chaque pays; 

b) Parallèlement avec les pays, par l’entremise du Secrétariat exécutif et dans le 
cadre du mécanisme régional d’aide réciproque en cas de catastrophes, la réali-
sation des tâches que lui assigne le Conseil des représentants et les plans et ma-
nuels approuvés. 

Le Centre encouragera l’intégration et l’exploitation des mécanismes existants dans 
la région dans le but d’enregistrer et de systématiser les renseignements liés à la préven-
tion, à l’atténuation, à la réponse, à l’impact et à la récupération de catastrophes naturel-
les de manière dynamique, interactive et accessible.  

Article 5. Organes  

Afin d’atteindre ses objectifs et de permettre le bon développement de ses fonctions, 
le Centre comptera sur les organes suivants : 

a) Le Conseil des représentants, qui est l’organe suprême de décision; 

b) La présidence du Conseil des représentants; 

c) Le Secrétariat exécutif, responsable de l’exécution des décisions du Conseil des 
représentants, de la coordination des activités soutenues par le Centre et de la di-
rection des aspects administratifs, financiers et de soutien aux organes du Cen-
tre; 

d) Les commissions nationales, qui seront organisées et qui fonctionneront en ac-
cord avec les caractéristiques propres de chaque État Partie et dans le but de 
soutenir la vision et la coordination interinstitutionnelle, intersectorielle et mul-
tidisciplinaire, de même que les activités de coopération encouragées par le Cen-
tre à l’échelle nationale; et 

e) Les commissions techniques qui seront créées sur décision du Conseil des repré-
sentants, conformément aux nécessités et aux objectifs que ce dernier détermi-
nera en spécifiant ses buts, ses tâches ainsi que la période d’exécution.  
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Article 6. La représentation juridique 

Le Président du Conseil des représentants et le Secrétaire exécutif assurent la repré-
sentation juridique du Centre et peuvent agir séparément ou conjointement. Pour 
l’aliénation d’actifs du patrimoine du Centre et l’acceptation d’héritages, legs ou dona-
tions, de même que pour la souscription de crédits ou de dettes, l’approbation du Conseil 
des représentants sera obligatoire.  

Article 7. Le Conseil des représentants  

Le Conseil des représentants est intégré par les représentants nommés par les Gou-
vernements des États Parties. Chaque Gouvernement désignera un représentant titulaire 
et un représentant secondaire. 

Les représentants devant le Conseil seront chargés, à l’échelle nationale, de la coor-
dination des activités de prévention des catastrophes et de l’atténuation de leurs effets en-
tre les différents secteurs et institutions et ils seront les interlocuteurs et coordonnateurs 
pour les programmes, les projets et actions patronnés par le Centre dans le cadre de ses 
principes et objectifs. 

Le Conseil des représentants se réunira trimestriellement. Le quorum sera atteint à la 
moitié plus un des représentants et les décisions se prendront par consensus. Seulement 
en cas d’absence de consensus, les sujets seront soumis au vote à la majorité simple, sauf 
lorsque la présente Convention en dispose autrement. 

Sur demande des représentants, les assesseurs techniques reconnus par ces derniers 
pourront participer, avec droit de vote, aux réunions du Conseil. Les invités spéciaux qui 
accepteraient la proposition du Président, des membres du Conseil et du Secrétaire exé-
cutif pourront également, avec droit de vote, participer aux réunions du Conseil. 

Le Conseil des représentants réglementera les fonctions et activités des organes du 
Centre ainsi que les siennes au travers de l’approbation d’un règlement général de fonc-
tionnement. 

Article 8. La présidence  

La présidence sera exercée par un des représentants titulaires pour une période d’un 
an et elle sera relayée selon l’ordre suivant : la première fois que les États Parties propo-
seront sa candidature en choisissant l’État Membre qui obtiendra la majorité des votes. 
Les années suivantes, la présidence changera en fonction de l’ordre alphabétique et le 
Président sortant exercera les fonctions de vice-président.  

Le Président convoquera les réunions du Conseil et les présidera.  

Article 9. Le Secrétariat exécutif 

Le Secrétariat exécutif relève d’un Secrétaire exécutif, désigné sur proposition des 
États Parties par consensus ou par les deux tiers des membres du Conseil des représen-
tants pour une période de cinq ans. Il ne pourra pas être réélu pendant des périodes conti-
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nues. La procédure pour la nomination de candidats, l’élection ou le remplacement du 
Secrétaire sera régulée dans le règlement général de fonctionnement. Le remplacement 
du Secrétaire exécutif exigera l’accord du consensus ou, à défaut, la majorité des deux 
tiers.  

Le Secrétaire exécutif est le plus haut fonctionnaire administratif du Secrétariat et il 
est chargé de nommer, d’organiser et d’administrer le personnel nécessaire à 
l’accomplissement efficace de ses fonctions, qui doit posséder les compétences et 
l’intégrité voulues. 

Le Secrétaire exécutif doit être ressortissant de l’un des États Parties et avoir une so-
lide formation et expérience professionnelles.  

Le fonctionnement du Secrétariat exécutif et les causes de remplacement du Secré-
taire exécutif seront régies par le Conseil des représentants dans le règlement général de 
fonctionnement, sur proposition du Secrétaire exécutif.  

Article 10. Financement 

Les sources de financement du Centre sont : 

a) Des contributions volontaires offertes par les États Parties, qui peuvent égale-
ment prendre la forme d’un apport de ressources humaines; 

b) Des contributions de tout type – donations, legs, subventions, fonds fiduciaires 
de tout organisme gouvernemental ou non gouvernemental, international ou na-
tional, public ou privé, ainsi que de personnes physiques ou morales; 

c) Toute autre source approuvée par le Conseil des représentants.  

Article 11. Audit  

Le Secrétariat exécutif doit faire appel à un cabinet d’audit externe, pour évaluer 
l’exécution du budget annuel approuvé par le Conseil; ce cabinet devra présenter annuel-
lement ses résultats audit Secrétariat.  

Le Secrétariat exécutif devra faciliter et soutenir sous toutes ses formes le travail du 
cabinet d’audit externe.  

Article 12. Siège 

Le siège du Centre sera déterminé par le Conseil des représentants, conformément 
aux offres des États Parties et eu égard aux facilités offertes pour son fonctionnement, 
par voie de consensus ou le cas échéant par le vote favorable des deux tiers de ses mem-
bres. Les engagements, contributions, redevances, privilèges et immunités accordées par 
le pays où siège le Centre et les fonctionnaires du Secrétariat exécutif seront régis dans 
un accord du siège, moyennant l’approbation des deux tiers des membres du Conseil des 
représentants et l’accord de l’État récepteur. 
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Article 13. Publications et droits de propriété intellectuelle 

Conformément à ses attributions, le Centre doit veiller à la systématisation et à la 
diffusion de données et publications concernant ses activités.  

Les droits d’auteur des ouvrages produits ou élaborés par le Centre sont sa propriété 
et celle des États Parties. 

Article 14. Relations avec d’autres organisations 

Dans la poursuite de ses objectifs et l’exercice de ses fonctions, le Secrétariat exécu-
tif du Centre doit coordonner son action avec les institutions d’intégration, dans le res-
pect du Protocole de Tegucigalpa et conformément aux Bases de coordination adoptées 
par les institutions centraméricaines. 

Le Centre établira des relations de coopération et de collaboration avec d’autres 
États non parties, l’Organisation des Nations Unies et ses organismes spécialisés, 
l’Organisation des États américains et ses organismes spécialisés ou toute autre personne 
physique ou morale, ou institution gouvernementale ou non gouvernementale, nationale 
ou internationale, pour lesquelles il sera possible de conclure des traités ou des accords 
de conformité aux principes et objectifs établis dans la présente Convention. 

Par l’entremise de sa Présidence et de son Secrétariat exécutif, le Centre informera la 
réunion des présidents centraméricains, le Conseil des ministres des affaires étrangères et 
la Commission pour la sécurité en Amérique du Sud des résolutions et recommandations 
en matière de sécurité, de prévention et d’atténuation de leurs effets et de l’apport de se-
cours en cas de catastrophes qu’il a décidé d’accorder, tout particulièrement en matière 
de renforcement des mécanismes de coordination opérationnelle dans le domaine de coo-
pération humanitaire face aux urgences, aux menaces et aux catastrophes naturelles, 
conformément à l’Accord-cadre relatif à la sécurité démocratique en Amérique centrale. 
Les informations susmentionnées seront également communiquées par le Secrétariat exé-
cutif aux organes institutionnels régionaux, par le biais du Secrétariat général du Système 
d’intégration de l’Amérique centrale (SICA) et dans le cadre des Bases de coordination 
interinstitutionnelles. 

Article 15. Immunités et privilèges 

Chaque État Membre a le droit d’accorder les privilèges fiscaux et douaniers, ainsi 
que les prérogatives et immunités diplomatiques, conformément à la législation interna-
tionale et à sa législation interne. 

Le Centre est un organisme régional du Système d’intégration de l’Amérique centra-
le (SICA), et les privilèges et immunités qui lui sont accordés sont déterminés en consé-
quence. 

Article 16. Règlement des différends 

Tout différend sur l’interprétation ou l’application de la présente Convention doit 
faire l’objet d’une tentative de règlement par voie de négociation entre les États Parties, 
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par les bons offices ou la médiation du Conseil des représentants et, en cas 
d’impossibilité de parvenir à un règlement, les Parties ou le Conseil peuvent saisir la 
Cour centraméricaine de justice. 

Article 17. Dénonciation 

Le présent Accord a une durée de validité indéfinie, mais peut être dénoncé par l’un 
quelconque des États Parties, moyennant un préavis d’un an, au terme duquel, sans pré-
judice de l’exécution des obligations contractées, il cesse d’avoir cours pour l’État qui le 
dénonce, mais reste en vigueur pour les autres États Parties. La dénonciation est transmi-
se au Secrétariat général du SICA, qui la communique aux autres États Parties. 

Article 18. Dépôt des instruments de ratification et d’adhésion et entrée en vigueur 

L’original de la présente Convention, en langue espagnole, sera déposée au Secréta-
riat général du SICA, qui en transmettra des copies certifiées aux États signataires aux 
fins de ratification. Les instruments de ratification seront déposés au Secrétariat général 
du SICA, qui les communiquera lui-même aux États signataires.  

La présente Convention sera ratifié par les États signataires conformément à leurs 
procédures constitutionnelles respectives. Elle entrera en vigueur quand le dernier ins-
trument de ratification des États Parties à l’Accord portant création du Centre souscrit le 
29 octobre 1993 aura été déposé; à ce moment, la présente Convention remplacera le 
précédent. 

Le Secrétariat général du Système d’intégration de l’Amérique centrale (SICA) 
transmettra copie certifiée de son texte, aux fins d’enregistrement et de publication, au 
Secrétariat général des Nations Unies, conformément à l’article 102 de la Charte de 
l’ONU et, aux mêmes fins, au Secrétariat général de l’Organisation des États américains. 

Tout État centraméricain ou État Membre associé qui n’aura pas pu signer la présen-
te Convention pourra y adhérer en déposant son instrument d’adhésion auprès du Secré-
tariat général du Système d’intégration de l’Amérique centrale (SICA). 

Les références à l’Accord-cadre relatif à la sécurité démocratique en Amérique cen-
trale n’engagent en aucun cas juridiquement les États Parties au présent Accord dans les-
quels l’Accord-cadre n’est pas encore en vigueur. 

Article 19. Amendements 

Les États Parties pourront convoquer une réunion pour amender la présente Conven-
tion. Pour cela, ils devront respecter les critères techniques en matière d’amendements 
proposés par le Conseil des représentants. 
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EN FOI DE QUOI la présente Convention est signée dans la ville de Belize, à Beli-
ze, le 3 septembre 2003. 

ROBERTO TOVAR FAJA 
Ministre des affaires extérieures du Costa Rica 

MARÍA EUGENIA BRIZUELA DE ÁVILA  
Ministre des affaires extérieures d’El Salvador 

EDGAR GUTIÉRREZ GIRÓN  
Ministre des affaires extérieures du Guatemala 

NORMAN CALDERA CARDENAL 
Ministre des affaires extérieures du Nicaragua 

HARMODIO ARÍAS CERJACK 
Ministre des affaires extérieures du Panama 

ANIBAL ENRIQUE QUIÑÓNEZ 
Ministre des affaires extérieures du Honduras 
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Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 
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the International Development Association (with schedules, appendix and In-
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Entry into force:  30 May 2007 by notification  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 
Association, 19 October 2007 

Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-
tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 

 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Afghanistan 

Accord de financement (Projet de surveillance et de préparation pour faire face à 
une pandémie et au traitement de la grippe aviaire) entre la République islami-
que d'Afghanistan et l'Association internationale de développement (avec an-
nexes, appendice et Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de 
l'Association internationale de développement, en date du 1er juillet 2005). Ka-
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Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale 
de développement, 19 octobre 2007 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF 
THE NETHERLANDS AND THE GOVERNMENT OF MACEDONIA 
CONCERNING SOCIAL SECURITY 

The Government of the Kingdom of the Netherlands and the Government of Mace-
donia (their States hereafter referred to as “the Contracting Parties”), 

Guided by the wish to regulate relations between both States in the area of social se-
curity, 

Have concluded a Convention with the following provisions: 

PART I. GENERAL PROVISIONS 

Article 1. Definitions 

1. For the application of this Convention and unless otherwise apparent from the 
context, the following terms shall mean: 

 (1)  “National”: as pertains to Macedonia, a person with Macedonian national-
ity; as pertains to the Netherlands, a person with Dutch nationality; 

 (2)  “Employee”: a person who is legally employed by an employer as well as 
any person who is designated as an employee by applicable legislation; 

 (3)  “Self-employed”: a person who, without a work contract, performs activi-
ties or practises an occupation at his or her own expense; 

 (4)  “Legislation”: the laws and other regulations that pertain to the systems 
and branches of social security as specified in Article 3; 

 (5)  “Competent authority”: with respect to Macedonia, the Ministry of Labour 
and Social Policy and the Ministry of Public Health and, with respect to 
the Netherlands, the minister of Social Affairs and Employment and, in so 
far as it pertains to benefits pursuant to legislation concerning health in-
surance, the minister of Public Health, Welfare and Sport; 

 (6)  “Competent institution”: the institution that is charged with carrying out 
the legislation described in Article 2 or a portion thereof; 

 (7)  “Competent State”: the Contracting Party on whose territory the compe-
tent agency is established; 

 (8)  “Insurance period”: a period of payment of benefit or contribution, a pe-
riod of work, a period of residence or any other period that is described, 
recognized or designated as an insurance period by the legislation that is 
applicable to the person during the period intended; 
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 (9)  “Benefit”, “benefit in kind”, “pension” or “allowance”: a cash benefit, 
benefit in kind, pension or allowance provided for by the legislation of 
one of the Contracting Parties, including all supplements or increases ap-
plicable to such benefits, benefits in kind, pensions or allowances pursuant 
to the legislation referred to in Article 2; 

(10)  “Family member”: a person who is so described or designated in the legis-
lation of the Contracting Party in whose territory this person resides; 

(11)   “Domicile”: the place where a person usually resides; 

(12)   “Place of residence”: the place where a person is temporarily residing; 

(13)   “Agency of domicile”: the agency that, at the place where the beneficiary 
resides, is authorised by the legislation of the Contracting Party that is ap-
plied by this agency to give appropriate benefits or, if no such agency ex-
ists, the agency designated by the competent authority of the Contracting 
Party in question; 

(14)   “Agency of the temporary place of residence”: the agency that, at the 
place where the claimant temporarily resides, is authorised by the legisla-
tion of the Contracting that is applied by this agency to give appropriate 
benefits or, if no such agency exists, the agency designated by the compe-
tent authority of the Contracting Party in question. 

2. Other terms and expressions used in this Convention shall have the meaning as-
cribed to them in the legislation that is applied. 

Article 2. Scope of Convention 

1. This Convention applies: 

 A. In the case of Macedonia, to legislation pertaining to: 

  (1) health insurance (benefits and benefits in kind in case of sickness, ma-
ternity or injury, including insurance for occupational injuries and oc-
cupational diseases); 

  (2) pensions and work disability insurance, including insurance in case of 
occupational injuries and occupational diseases); 

  (3) unemployment insurance; 

  (4) children’s allowances. 

 B. In the case of the Netherlands, to legislation pertaining to: 

  (1) health insurance (benefits and benefits in kind in case of maternity); 

  (2) disability insurance; 

  (3) old-age insurance; 

  (4) survivors’ insurance; 

  (5) unemployment insurance; 

  (6) children’s allowances. 
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2. Subject to paragraphs 3 and 4 of this Article, this Convention shall also apply to 
all legislation which modifies, supplements or consolidates the legislation specified in 
paragraph 1 of this Article. 

3. This Convention shall not apply to legislation which extends to new groups of 
beneficiaries the legislation referred to in paragraph 1 of this Article, if the competent au-
thority of the Contracting Party informs the competent authority of the other Contracting 
Party, within three months from the date of the official publication of the new legislation, 
that no such extension of the Convention is intended. 

4. This Convention shall not apply to legislation instituting a new branch of social 
security, unless the Contracting Parties make an agreement to that effect. 

5. This Convention shall not apply to social security regulations. 

Article 3. Personal scope 

Unless otherwise provided, this Convention shall apply to: 

 (1) persons to whom the legislation of one or both Contracting Parties applies 
or has applied; 

 (2) persons deriving rights from a person mentioned under paragraph 1 of this 
Article. 

Article 4. Equal treatment 

Unless otherwise provided in this Convention, persons to whom this Convention ap-
plies shall have the same rights and responsibilities when they stay or reside in the terri-
tory of one of the Contracting Parties as nationals of that Contracting Party with respect 
to the application of the legislation of that Contracting Party. 

Article 5. Payment of benefits abroad 

1. Unless otherwise provided in this Convention, benefits in accordance with the 
legislation of one Contracting Party shall not be reduced, modified, suspended or with-
drawn by reason of the fact that the beneficiary resides or stays in the territory of the 
other Contracting Party, and these benefits shall be paid in the territory of the other Con-
tracting Party. 

2. Unless otherwise provided in this Convention, benefits owed as a result of this 
Convention by one Contracting Party to a person in the territory of the other Contracting 
Party shall be paid to that person when the person is in the territory of a third State on the 
same conditions and to the same extent as to nationals of the former Contracting Party 
who are residing or staying in the third State. 

3. Paragraph 1 shall, without prejudice to Dutch legislation, permit the introduc-
tion of taxes for the purpose of the payment of children’s allowances with respect to 
children who live or reside outside the territory of the Kingdom or the Netherlands or to 
the exclusion of payment thereof. 
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4. Paragraph 1 shall not apply to the Supplementary Benefits Law of 6 November 
1986 and the Law on Provision of Disability Benefits to Disabled Young People of 24 
April 1997. 

Article 6. Non-accumulation of benefits 

Provisions in the legislation of one Contracting Party pertaining to the decrease, sus-
pension or withdrawal of benefits from one branch of social security where there is over-
lapping with another branch or with other income, or because of an occupational activity, 
shall apply also to the beneficiary with respect to benefits received as a result of the leg-
islation of the other Contracting Party or as a result of income obtained or occupation ex-
ercised in the territory of the other Contracting Party. 

PART II. DETERMINATION OF THE APPLICABLE LEGISLATION 

Article 7. General rules 

1. Persons to whom the provisions of this Part of the Convention apply are subject 
to the legislation of only one Contracting Party. This legislation shall be determined in 
accordance with Articles 8 to 15. 

2. A person who, in accordance with the provisions of this Part, is subject to the 
legislation of one Contracting Party shall be considered to be residing in the territory of 
that Contracting Party. 

Article 8. Employees 

1. A person working as an employee in the territory of a Contracting Party is sub-
ject to the legislation of that Contracting Party, even if he resides in the territory of the 
other Contracting Party or if the seat or the domicile of the enterprise or the employer at 
which he is employed is in the territory of the other Contracting Party. 

2. A person working as an employee in the territory of both Contracting Parties is 
subject to the legislation of the Contracting Party in whose territory he resides. If he does 
not reside in the territory of one of the Contracting Parties, he is subject to the legislation 
of the Contracting Party in whose territory the employer has his primary place of busi-
ness. 

3. Travelling personnel in the service of a business that conducts international 
transport of persons or goods for payment or compensation or at their own expense by 
rail, by road or by air are subject to the legislation of the Contracting Party in whose ter-
ritory the business has its headquarters, even if the employee in question resides in the 
territory of the other Contracting Party. 

If, however, a person is employed by a branch or permanent agency of said business 
in the territory of the other Contracting Party or if the person works and resides in the ter-
ritory of this Contracting Party, he is subject to the legislation of that Contracting Party.  
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Article 9. Self-employed persons 

A self-employed person exercising his occupation in the territory of one of the Con-
tracting Parties is subject to the legislation of that Contracting Party, even if he resides in 
the territory of the other Contracting Party. 

Article 10. Detached workers 

Article 8, paragraph 1 shall apply, subject to the following exceptions and reserva-
tions: 

If a person employed in the territory of one Contracting Party is detached by his em-
ployer to whom he is normally bound in the territory of the other Contracting Party in or-
der to perform specific activities there for the employer, while the specified employment 
with this employer is maintained, he remains subject to the legislation of the first-named 
Contracting Party for the duration of the activities as if he were still working in the terri-
tory of that Contracting Party, provided that the activities in question amount to no 
longer than a period of 24 months and the declaration of detachment is submitted not 
later than within the first three months of this period. Subsequent detachments of the 
same employee by the same employer shall count as one detachment unless they are in-
terrupted by periods of at least twelve months. 

Article 11. Civil servants 

Article 10 shall similarly apply to civil servants who are sent from the territory of the 
one Contracting Party to the territory of the other Contracting Party, but without time 
limit. 

Article 12. Crew on board ships 

A person working as an employee on board a ship and residing in the territory of one 
Contracting Party is subject to the legislation of the Contracting Party in whose territory 
the employer has his headquarters or domicile. 

Article 13. Personnel of diplomatic and consular missions 

1. Nationals of one Contracting Party who are sent by the Government of that 
Contracting Party to the territory of the other Contracting Party as members of a diplo-
matic mission or consular post are subject to the legislation of the former Contracting 
Party. 

2. Persons working as employees at a diplomatic mission or consular post of one 
of the Contracting Parties in the territory of the other Contracting Party are subject to the 
legislation of the latter Contracting Party. 

3. If a diplomatic mission or consular post of one of the Contracting Parties em-
ploys persons who are subject to the legislation of the other Contracting Party in accor-
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dance with paragraph 2 of this Article, the mission or post shall abide by the require-
ments that the legislation of the Contracting Party imposes upon employers. 

4. The provisions of paragraphs 2 and 3 of this Article shall similarly apply to per-
sons in personal service of the persons mentioned in paragraph 1 of this Article. In that 
case, the natural person who employs other persons must abide by the requirements that 
the legislation of the Contracting Party imposes upon employers where the work is per-
formed. 

5. The provision in paragraphs 1 to 4 of this Article shall not apply to honorary 
members of a consular post or to persons in the personal service of such persons. 

Article 14. Family members 

If, in accordance with Articles 10, 11 or 13, a person remains subject to the legisla-
tion of a Contracting Party from whose territory he is sent to the territory of the other 
Contracting Party, the Articles shall similarly apply to the family members of the person 
who are accompanying him, unless they themselves are employees or are self-employed 
in the territory of the latter Contracting Party. 

Article 15. Exceptions to the provisions of Articles 8 to 14 

The competent authorities of both Contracting Parties or the agencies designated by 
these authorities may agree upon exceptions to the provisions of Articles 8 to 14 with re-
spect to the specified categories of persons or specified persons and thereby introduce re-
quired insurance by means of applicable legislation. 

PART III. SPECIAL PROVISIONS WITH RESPECT TO THE VARIOUS TYPES OF BENEFITS 

CHAPTER 1. SICKNESS AND MATERNITY 

Article 16. Right to benefits for sickness and maternity 

1. If a person has completed periods of insurance under the legislation of both 
Contracting Parties, these periods shall be added together for the obtainment, retention or 
reinstatement of entitlement to a benefit, in so far as they do not coincide. 

2. If the legislation of one Contracting Party makes authorisation for mandatory in-
surance conditional on the completion of periods of insurance, accounting, with respect 
to tallying up insurance periods, shall, as necessary, be made with the same periods that 
are completed in accordance with the legislation of the other Contracting Party as if these 
insurance periods had been completed in accordance with the legislation of the former 
Contracting Party. 
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Article 17. Domicile in the territory of a State other than the competent State 

1. Persons residing in the territory of a Contracting Party other than the competent 
State and fulfilling the conditions set forth in the legislation of the latter State for the 
right to benefits, shall, in accordance with Article 16, if necessary, receive in the territory 
of the Contracting Party where they reside: 

 (1) benefits in kind that were paid most recently by the competent agency 
through the agency of domicile in accordance with the provisions of the 
legislation applied by the latter agency as if these persons were affiliated 
with this agency; 

 (2) benefits that are paid by the competent agency in accordance with the pro-
visions of the legislation applied by this agency as if these persons were re-
siding in the territory of the competent State. 

2. The provisions in the previous paragraph shall, with respect to the right to bene-
fits in kind, similarly apply to family members residing in the territory of a Contracting 
Party other than the competent State, in so far as they have no right to such benefits in 
kind for paid activities in accordance with the legislation of the State in whose territory 
they reside or because they receive a social security payment from the Contracting Party 
in whose territory they reside. 

Article 18. Change of residence without the right to benefits in accordance with the 
legislation of the new State of residence 

If a person who is insured in accordance with the legislation of one Contracting 
Party changes his residence to the territory of the other Contracting Party yet does not 
fulfil the conditions for the right to benefits in accordance with the legislation of the lat-
ter Contracting Party and if the person would still have the right to those benefits if he 
were residing in the territory of that Contracting Party, he shall indeed retain this right. In 
that case, Article 20, paragraphs 1, 3, 4, 5, 6 and 7 shall similarly apply. 

Article 19. Temporary stay in or change of domicile to the competent State 

1. Persons or the members of their family referred to in Article 17 who stay in or 
change their domicile to the territory of the competent State shall, in accordance with the 
provisions of the legislation in that State, receive benefits in kind in the territory of the 
competent State, even if they have already received benefits in kind for the same instance 
of sickness or maternity previous to their temporary stay or the change of their domicile. 
If the legislation applied by the competent agency stipulates a maximum period for the 
payment of benefits in kind, the period in which these benefits in kind are paid that im-
mediately preceded the temporary stay or the change of their domicile shall be taken into 
consideration. 

2. If the agencies of the domicile of the persons or the family members referred to 
in the previous paragraph receive a fixed sum from the competent agency for the pay-
ment of benefits in kind as a result of Article 17, the costs of the benefits in kind paid by 
the competent agency as a result of the previous paragraph in the case of temporary stay 
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shall be assumed by the agency of the domicile. The period during which benefits in kind 
are paid shall be that which is determined according to the legislation applied by the 
agency of the domicile. Article 20, paragraph 4, shall similarly apply. 

Article 20. Stay outside the territory of the competent State – Return to 
or change of domicile to the territory of the other Contracting Party 

during sickness or maternity – Payment of substantial benefits 

1. A person who fulfils the conditions for the right to benefits in kind in accor-
dance with the legislation of one of the Contracting Parties has the right to benefits in 
kind during a temporary stay in the territory of the other Contracting Party if his condi-
tion makes immediate medical care necessary. 

2. A person who has the right to benefits in kind at the expense of an agency of 
one of the Contracting Parties and who resides in the territory of that Contracting Party 
shall retain that right if he changes his domicile to the territory of the other Contracting 
Party. Prior to the change, the person in question must nevertheless receive permission 
from the competent agency. This permission can be denied solely if it is determined that 
the relocation of the person in question would harm his state of health or the undergoing 
of medical treatment. 

3. If a person has the right to benefits in kind in accordance with that which is pro-
vided for in the previous paragraphs, the benefits in kind shall be paid at the expense of 
the competent agency through the agency of the temporary place of residence or the 
domicile in accordance with the provisions of the legislation that is applied by the latter 
agency as if the person in question were insured there. The period during which benefits 
in kind are paid shall nevertheless be that which is determined by the legislation of the 
competent State. 

4. In the cases referred to in paragraphs 1 and 2 of this Article, the provision of 
prostheses, aids of a larger scope, or other considerable supplies, except in cases of abso-
lute necessity, shall be subject to the condition to which the competent agency give per-
mission. 

5. In cases referred to in paragraphs 1 and 3 of this Article, payments shall be 
made in accordance with the provisions of the legislation applicable to this agency. 

6. The provisions of this Article shall similarly apply to the family members of the 
person in question. 

7. The provisions of paragraphs 1 and 6 of this Article shall not apply to persons 
who go to the territory of a Contracting Party other than the competent State with the 
purpose of undergoing medical treatment. 

Article 21. Benefits for retirees and their family members 

1. If a person receiving benefits in accordance with the legislation of both Con-
tracting Parties has the right to benefits in kind in accordance with the legislation of the 
Contracting Party in whose territory he is residing, benefits in kind shall be paid to him 
and his family members by the agency of the domicile and at the expense of this agency 
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as if he were retired exclusively in accordance with the legislation of the latter Contract-
ing Party. 

2. If a person receiving a pension in accordance with the legislation of a Contract-
ing Party or pensions in accordance with the legislation of both Contracting Parties has 
no right to benefits in kind in accordance with the legislation of the Contracting Party in 
whose territory he is residing, the agency of his domicile shall, in conformity with the 
legislation that it enforces and at the expense of the competent agency, pay this person 
and his family members the benefits in kind to which the person would have in accor-
dance with the legislation of the other Contracting Party if he were residing in the terri-
tory thereof. 

3. If the family members of a person receiving a pension in accordance with the 
legislation of one Contracting Party or pensions in accordance with the legislation of 
both Contracting Party are residing in the territory of a Contracting Party other than the 
retiree, they shall receive benefits in kinds as if the retiree were residing in the same terri-
tory as they, in so far as he has a right to benefits in kind in accordance with the legisla-
tion of a Contracting Party. The benefits in kind shall be paid at the expense of the com-
petent agency by the agency of the domicile of the family members in accordance with 
the provisions of the legislation enforced by this agency as if they had a right to those 
benefits in kind in accordance with this legislation. If, however, the agency of the domi-
cile of the retiree receives a fixed sum from the competent agency on the basis of the av-
erage costs per family, the costs of the benefits in kind paid to the family member resid-
ing in the competent State shall be assumed by the agency of the place of residence of the 
retiree. 

4. If the family members referred to in the previous paragraph change their domi-
cile to the territory of the Contracting Party in which the retiree is residing, they shall 
have the right to benefits in kind in accordance with the legislation of this Contracting 
Party, even if they have already received payments or benefits in kind for the same in-
stance of sickness or maternity prior to the change of their domicile. 

5. A person receiving a pension in accordance with the legislation of one Contract-
ing Party or pensions in accordance with the legislation of both Contracting Parties and 
has the right to benefits in kind in accordance with the legislation of one of the two Con-
tracting Parties, as well as his family members, shall have the right to those benefits in 
kind during a temporary stay in the territory of the Contracting Party other than the one 
in whose territory they reside if their state of health necessitates that the benefits in kind 
be paid immediately. 

6. In the case referred to in the previous paragraph, the benefits in kind shall be 
paid at the expense of the agency of the domicile of the retiree or the family members by 
the agency of the temporary place of stay, in accordance with the legislation thereof, as if 
the person in question had a right to those benefits in kind in accordance with this legis-
lation. The period during which benefits in kind are paid, however, shall be that which is 
determined in accordance with the legislation of the State of residence. The provisions of 
Article 20, paragraph 4, shall similarly apply. 

7. If the legislation of a Contracting Party provides that benefits or contributions 
must be deducted from the pension to be paid in conjunction with the right to benefits in 
kind, the agency of the Contracting Party that pays the pension is authorized to keep 
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these contributions if the costs of benefits in kind are assumed by an agency of that Con-
tracting Party in accordance with this Article. 

8. The provisions of this Article shall not apply to retirees who, as a result of paid 
activities, have the right to benefits in kind. 

9. For the application of this Article, persons who, as a result of paid activities, 
have the right to receive benefits in kind or social security payments in accordance with 
the legislation of one of the Contracting Parties shall not be designated as family mem-
bers of a retiree. 

10. The provisions of paragraph 5 of this Article shall not apply to persons who go 
to the territory of the Contracting Party other than that in whose territory they reside in 
order to undergo medical treatment. 

Article 22. Refunds between mutual agencies 

1. The benefits in kind paid in accordance with this Chapter shall be refunded by 
the competent agency or by the agency of the domicile to the agency that has paid these 
benefits in kind. 

2. The refunds shall be determined and made in the manner regulated in the Ad-
ministrative Arrangement referred to in Article 42, either by demonstrating actual expen-
ditures or on the basis of fixed sums. 

CHAPTER 2. INCAPACITY FOR WORK, OLD AGE AND DEATH 

Article 23. Aggregation 

If the legislation of one of the Contracting Parties makes the obtainment, retention, 
or reinstatement of the right to a pension due to incapacity for work or an old-age or sur-
vivor’s pension contingent on the completion of a period of insurance or periods of resi-
dence, the competent agency of the Contracting Party shall, where necessary, consider 
the periods of insurance or periods of residence completed in accordance with the legisla-
tion of the other Contracting Party as if they were completed in accordance with the leg-
islation of the former Party. 

A. PROVISIONS FOR THE ENFORCEMENT OF MACEDONIAN LEGISLATION 

Article 24 

1. If, in accordance with Macedonian legislation, a person does not fulfil the re-
quirements for the obtainment, retention, or reinstatement of the right to a benefit solely 
on the basis of the periods of insurance or other periods completed in accordance with 
Macedonian legislation, in order to be able to exercise that right, the competent agency 
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shall consider the periods of insurance completed in accordance with Netherlands legisla-
tion as if they were completed in accordance with Macedonian legislation. 

2. If a person does not fulfil the requirements for the obtainment of the right to a 
benefit in accordance with paragraph 1 of this Article, the competent agency of Mace-
donia shall consider the periods of insurance completed in a third State with which both 
Contracting Parties have concluded separate bilateral agreements pertaining to social se-
curity, if it is stipulated that periods of insurance must be taken into consideration. If only 
Macedonia has concluded such a bilateral agreement pertaining to social security with a 
third State, the competent Macedonian agency shall consider the periods of insurance 
that nationals of Macedonia has completed in the third State, unless otherwise provided 
for in the agreement with the third State. 

3. Paragraphs 1 and 2 of this Article shall apply only if the total period of insur-
ance completed in accordance with Macedonian legislation is at least 12 months, unless 
the minimal period of insurance to complete is less than 12 months. 

Article 25 

In the person fulfils the requirements for obtaining the right to a benefit without ag-
gregation of the periods of insurance mentioned in Article 24, the competent agency of 
Macedonia shall determine the amount of the benefit, which shall be calculated solely on 
the basis of the periods of insurance completed according to Macedonian legislation. 

Article 26 

If the right to a benefit in accordance with Macedonian legislation is contingent upon 
the aggregation of the periods of insurance in accordance with Article 24, the competent 
agency of Macedonia shall determine the amount of the benefit as follows: 

 (1) It shall first determine the theoretical amount of the benefit that would be 
paid if all aggregated periods of insurance were completed in accordance 
with Macedonian legislation. 

 (2) Then it shall determine the actual amount that will be paid on the basis of 
the theoretical amount as mentioned in paragraph 1 in proportion to the ra-
tio of the length of the periods of insurance that are completed in accor-
dance with the legislation enforced by that agency to the total length of in-
surance as mentioned in Article 24. 

 (3) The provisions of paragraphs 1 and 2 of this Article shall not apply if the 
calculation of the benefit solely according to Macedonian legislation is 
more advantageous for the person in question. 

 (4) If the total length of the period of insurance, aggregated in accordance with 
Article 24, does not exceed the longest periods of insurance completed in 
accordance with the legislation enforced by Macedonia for the calculation 
of the highest amount of benefits, the competent agency shall consider the 
longest period instead of the aggregated periods of insurance for the calcu-
lation of the benefit in accordance with paragraphs 1 and 2. 
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Article 27 

For the calculation of the benefit, the competent agency of Macedonia alone shall 
consider the wages received in accordance with Macedonian legislation. 

Article 28 

In case of subsequently obtained rights to a benefit according to Dutch legislation, 
the benefit shall be calculated anew on the basis of Articles 24 to 27. 

B. PROVISIONS FOR THE ENFORCEMENT OF THE LEGISLATION OF THE NETHERLANDS 

Article 29. Provisions pertaining to Dutch disability payment 

If a person to whom this Convention applies was subject to Macedonian legislation 
with respect to pensions and had a right to a Macedonian disability payment at the time 
when the incapacity for work with subsequent disability occurred and he previously had 
completed in total a period of insurance of at least 12 months in accordance with Dutch 
legislation pertaining to disability insurance, he has the right to a cash benefit in accor-
dance with the latter legislation, calculated according to the provisions of Article 30. 

Article 30 

1. The amount of the benefit mentioned in Article 29 shall be calculated in propor-
tion to the ratio of the total length of periods of insurance completed by the person in 
question after reaching 15 years of age in accordance with Dutch legislation to the period 
between the date on which he reached 15 years of age and the date on which his incapac-
ity for work and subsequent disability occurred. 

2. If the person in question was an employee or was treated as such at the time that 
the incapacity for work and subsequent disability occurred, the payable benefit shall be 
determined in accordance with the Disability Insurance Act (WAO) of 18 February 1966. 
If this is not the case, the payable cash benefit shall be determined in accordance with the 
Self-employed Persons Disability Insurance Act of 24 April 1997 (WAZ). 

3. Considered as periods of insurance completed in accordance with Dutch legisla-
tion are: 

 (1) periods of insurance completed in accordance with the Disability Insurance 
Act (WAO) of 18 February 1966; 

 (2) periods of insurance completed in accordance with the General Disability 
Benefits Act of 11 December 1975 (AAW), in so far as these do not coin-
cide with periods of insurance completed in accordance with the aforemen-
tioned Act of 18 February 1966 (WAO); 

 (3) periods of insurance completed in accordance with the Self-employed Per-
sons Disability Insurance Act of 24 April 1997 (WAZ), in so far as these do 
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not coincide with the aforementioned Disability Insurance of 18 February 
1966 (WAO); 

 (4) periods of work and periods equivalent thereto that have been completed in 
the Netherlands before 1 July 1967. 

Article 31. Provisions pertaining to Netherlands old-age pensions 

1. In case of old age, the competent Netherlands agency shall determine pensions 
directly and solely on the basis of periods of insurance completed in accordance with the 
Netherlands General Old Age Pensions Act (AOW). 

2. The deduction referred to in Article 13, paragraph 1 of the General Old Age 
Pensions Act (AOW) shall not apply to calendar years or parts thereof prior to the entry 
into force of this Convention during which a married person or a person who was mar-
ried between his fifteenth and sixty-fifth year of life and was residing during the marriage 
in Macedonia, was not insured in accordance with the aforementioned Act, in so far as 
calendar years or parts thereof coincide with periods of insurance completed by her hus-
band or his wife in accordance with that legislation. 

Contrary to Article 7 of the AOW, such a person shall be considered as a beneficiary 
of a pension. 

3. The deduction referred to in Article 13, paragraph 2 of the General Old Age 
Pensions Act (AOW) shall not apply to calendar years or parts thereof prior to the entry 
into force of this Convention during which the husband or wife of the retiree was resid-
ing in Macedonia during the marriage between the ages of 15 and 65 and was not insured 
in accordance with the aforementioned Act, in so far as the calendar years or parts 
thereof coincide with periods of insurance completed by her husband or his wife in ac-
cordance with that legislation. 

4. The provisions referred to in paragraphs 2 and 3 of this Article shall apply 
solely if the person in question has resided in the territory of Macedonia or the Nether-
lands for six years after reaching the age of 59 years and for the duration that that person 
resides in the territory of one of the Contracting Parties. 

5. Contrary to the provisions of Article 35, the husband/wife of a person who falls 
under the AOW, residing in the territory of Macedonia, is authorised in accordance with 
that legislation to assume optional insurance, yet only for the periods after the entry into 
force of this Convention during which this person is or was obligatorily insured in accor-
dance with the aforementioned legislation. This right shall expire on the date of conclu-
sion of the obligatory insurance of this person. 

The aforementioned right shall not expire if the obligatory insurance of a person is 
terminated as a result of his death or if his wife or her husband is receiving only one pen-
sion in accordance with the ANW (General Survivors’ Act). 

The right pertaining to optional insurance shall expire in any case on the date when 
the voluntarily insured person reaches the age of 65 years. 

The premium that must be paid for the aforementioned optional insurance for the 
husband/wife of a person who was obligatorily insured in accordance with the AOW 
shall be determined according to the provisions pertaining to the determination of the 
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premium for the obligatory insurance, in the understanding that he/she will be considered 
to have derived his/her income in the Netherlands. 

For the husband/wife of a person who is obligatorily insured for the first time on or 
after the date of entry into force of this Convention, the premium shall be determined ac-
cording to the provisions concerning the determination of the premium for optional in-
surance in accordance with Dutch legislation pertaining to the general old-age insurance 
and the general survivors’ insurance. 

6. The right referred to in paragraph 5 of this Article shall be granted only if the 
husband/wife of a person has informed the Social Security Bank, not later than one year 
after commencement of the period of the obligatory insurance by that person, of the in-
tention to assume an optional insurance. 

For the husband/wife of a person who was obligatorily insured immediately prior to 
or on the date of entry into force of this Convention, the period of one year shall com-
mence on the date of entry into force of this Convention. 

7. The provisions referred to in paragraphs 2 and 3 of this Article shall not apply to 
periods that coincide with periods that can be taken into consideration for the calculation 
of pension rights in accordance with the legislation that applies to old age pensions in a 
State other than the Netherlands or for periods during which the person in question re-
ceived an old-age pension in accordance with that legislation. 

8. In so far as it pertains to the husband or wife of a person falling under the 
obligatory insurance on or after the date of entry into force of this Convention, the provi-
sions of paragraphs 2 and 3 of this Article shall apply solely to a husband or wife who, in 
accordance with paragraph 5 of this Article, has assumed an optional insurance in accor-
dance with Dutch legislation. 

Article 32. Provisions pertaining to Dutch survivors’ insurance 

If a person to whom this Convention applies was subject to Macedonian legislation 
pertaining to pensions at the time of his or her death and had completed in total a period 
of insurance of at least twelve months in accordance with Dutch legislation pertaining to 
survivors’ insurance, his widow or her widower or orphans have the right to benefits in 
accordance with this legislation calculated in accordance with the provisions of Arti-
cle 33. 

Article 33 

The amount of the benefit referred to in Article 32 shall be calculated as a ratio of 
the total duration of the periods of insurance completed by the deceased in accordance 
with Dutch legislation between the date when he or she has reached the age of 15 years 
and the date when he or she has reached the age of 65 years, and the time between the 
date when he or she has reached the age of 15 years and the date of death or, at the latest, 
the date when he or she has reached the age of 65 years. 



Volume 2476, I-44474 

 375

Article 34. Orphans’ pension 

A person residing in the territory of one of the Contracting Parties shall, with regard 
to his or her children residing or staying in the territory of Macedonia, have the right to 
the Dutch orphans’ pension as if these children were residing in the territory of the Neth-
erlands. 

CHAPTER 3. UNEMPLOYMENT 

Article 35 

If the legislation of both Contracting Parties has applied to a person, the periods of 
insurance or work that must be taken into consideration in accordance with the legisla-
tion of both Contracting Parties shall be tallied together for the obtainment, the retention, 
or the reinstatement of the right to unemployment benefits, in so far as these periods do 
not coincide. 

Article 36 

An employee residing in the territory of a Contracting Party who changes his place 
of residence to the territory of the other Contracting Party and was most recently subject 
to the legislation of that Contracting Party shall have the right to unemployment benefits 
during his stay in the territory thereof in accordance with the legislation of the latter Con-
tracting Party if: 

a) he fulfils the requirements of the legislation of that Party, allowing for the ag-
gregation of the periods of insurance referred to in Article 35; and 

b) he has worked as an employee in total at least four weeks in the territory of that 
Contracting Party before submission of the request. 

Article 37 

The provisions of Article 5 of this Convention with respect to the payment of bene-
fits abroad shall not apply to benefits related to unemployment. 

CHAPTER 4. CHILDREN’S ALLOWANCES 

Article 38. Children resident in the territory of the other Contracting Party 

A person to whom the legislation pertaining to children’s allowances of one Con-
tracting Party applies has the right to children’s allowances in accordance with that legis-
lation only if the child is residing in the territory of the other Contracting Party. 
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Article 39. Duplication of children’s allowances 

If the requirements for the right to children’s allowances are fulfilled in accordance 
with the legislation of both Contracting Parties, the right to children’s allowances shall be 
granted solely in accordance with the legislation of the Contracting Party in whose terri-
tory the child is residing. 

PART IV. ENFORCEMENT 

Article 40. Recovery of overpayments 

1. Enforceable judicial judgements or decisions by a competent agency of one 
Contracting Party pertaining to the recovery of benefits to which the person in question 
had no right and the administrative penalties imposed by applicable existing legislation 
shall be recognized by the other Contracting Party. 

2. Recognition can be refused only if this is incompatible with the public order of 
the Contracting Party where the enforceable judgement or decision must be imposed. 

3. Enforceable judgements or decisions that are recognized in accordance with 
paragraph 1 shall be enforced by the other Contracting Party. The legislation pertaining 
to the enforcement of such judgements and decisions of the Contracting Party where 
these are to be enforced shall apply to the enforcement of judgements and decisions. The 
statement of enforcement is to be recorded on the notarized copy of the judgement or de-
cision. 

4. If a competent agency has made an enforceable decision within the meaning of 
paragraph 1 and the person in question is receiving a benefit from a competent agency of 
the other Contracting Party, the former agency may request that the payment in question 
or the administrative penalty be balanced by amounts owed by the Contracting Party or 
amounts still payable to the person in question. The latter competent agency shall deduct 
the amount within the limits of the law applied by that competent agency pertaining to 
the enforcement of such decisions and shall remit that amount to the former competent 
agency entitled to reimbursement. 

Article 41. Collection of premiums or contributions 

1. Enforceable judicial judgements or decisions by a competent agency of one 
Contracting Party pertaining to the collection of social security premiums and administra-
tive penalties on account of legislation shall be recognized by the other Contracting 
Party. 

2. Recognition can be refused only if this is incompatible with the public order of 
the Contracting Party where the enforceable judgement or decision must be imposed. 

3. The legislation pertaining to the enforcement of such judgements or decisions of 
the Contracting Party where these are to be imposed shall apply to the enforcement. The 
statement of enforcement is to be recorded on the notarized copy of the judgement or de-
cision. 
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PART V. MISCELLANEOUS PROVISIONS 

Article 42. Administrative arrangement 

The competent authorities shall agree upon provisions for the implementation of this 
Convention, including the costs of medical examination, by means of an administrative 
arrangement. Furthermore, they shall designate liaison bodies in their respective territo-
ries to facilitate the implementation of this Convention. 

Article 43. Mutual assistance 

1. The competent authorities shall inform one another of all changes in their legis-
lation that are of substantial importance for the implementation of this Convention. 

2. In implementing this Convention, the authorities and competent agencies of the 
Contracting Parties shall assist one another as if it concerned the implementation of their 
own legislation. This mutual administrative assistance shall be provided without cost. 

3. For the implementation of this Convention, the authorities and competent agen-
cies of the Contracting Parties may directly contact one another and the persons in ques-
tion or their representatives. 

4. The authorities, competent agencies and judicial bodies of a Contracting Party 
may not reject claims or other documents submitted to them by reason of the fact that 
they are written in a foreign language, provided that they are in the official language of 
the other Contracting Party or in English or French. 

Article 44. Language 

The competent authorities, liaison bodies and competent agencies of the Contracting 
Parties shall correspond with one another in English or in French. 

Article 45. Exemption from fees 

Any exemption granted in the territory of one of the Contracting Parties from stamp 
duty, notarial fees or registration fees in respect of certificates and documents required to 
be submitted to authorities or competent agencies in that territory shall also apply to cer-
tificates and documents that, for the implementation of this Convention, must be submit-
ted to authorities and competent agencies in the territory of the other Contracting Party. 
Documents and certificates required to be produced for the implementation of this Con-
vention shall be exempt from authentication by diplomatic or consular authorities. 

Article 46. Submission of requests, appeals and other documents 

1. Requests, appeals and other documents that must be submitted to an authority or 
competent agency within a specified period in accordance with the legislation of a Con-
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tracting Party are admissible if they are submitted within the same period to a corre-
sponding authority or corresponding competent agency of the other Contracting Party. 
The authority or the competent agency of the latter Contracting Party shall immediately 
send these to the authority or the competent agency of the former Contracting Party. The 
date on which these documents are submitted to the authority or the competent agency of 
the latter Contracting Party shall be considered as the date of submission to the authority 
or the competent agency of the former Contracting Party. 

2. A request concerning a benefit that has been submitted in accordance with the 
legislation of one Contracting Party shall be considered as a request concerning the cor-
responding benefits in accordance with the legislation of the other Contracting Party. 
With regard to old-age pensions, this shall not apply, however, if the petitioner states or 
if it is entirely clear that the request pertains solely to a pension in accordance with the 
legislation of the former Contracting Party. 

Article 47. Currency 

1. If, in accordance with this Convention, a competent agency of a Contracting 
Party owes benefits to a beneficiary who is in the territory of the other Contracting Party, 
the payable amount shall be expressed in the currency of the former Contracting Party. 

2. If, in accordance with this Convention, a competent agency of a Contracting 
Party owes payments to a competent agency of the other Contracting Party, the payable 
amount shall be expressed in the currency of the latter Contracting Party. The former 
competent agency shall validly discharge its liability in that currency, unless the agencies 
in question have otherwise agreed. 

3. Transfers of funds that result from the application of this Convention shall be 
effected in accordance with the agreements in force between the Contracting Parties on 
the date of transfer. 

4. In the event that currency restrictions apply, both Contracting Parties shall im-
mediately agree upon the necessary measures in order to guarantee the transfer of funds 
payable in accordance with this Convention between the territories of both Contracting 
Parties. 

5. In the event that the currencies of the Contracting Parties are mutually incon-
vertible, the payments between agencies for the application of Article 22 of this Conven-
tion shall be calculated on the basis of the indicative exchange rate that applies on the 
date when the payment can be made, as advised by the national bank of the competent 
State, unless the agencies in question have otherwise agreed. 

6. In the event that currencies of the Contracting Parties are mutually inconverti-
ble, the overpayments or the premiums or contributions for the application of Article 41 
shall be calculated on the basis of the indicative exchange rate as advised by the national 
bank of the competent State on the date when the decisions pertaining to the recovery of 
overpayments and with respect to the collection of premiums or contributions are made. 
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Article 48. Settlement of disputes 

1. Disputes that arise with respect to the application of this Convention shall be 
settled by means of negotiations between the competent authorities. 

2. If the dispute is not settled within six months subsequent to the first attempt to 
begin the negotiations provided for in paragraph 1 of this Article, it shall be brought to 
an arbitration court that shall be comprised in the following manner: 

 (1) Within one month after the date when one of the Contracting Parties has re-
ceived written notification in which arbitrage is attempted, each Contracting 
Party shall nominate one arbiter. Both arbiters shall designate a third arbiter 
within another two months after the date when the Contracting Party that 
has last nominated its arbiter has informed the other Contracting Party of its 
nomination; 

 (2) If one of the Contracting Parties fails to nominate an arbiter within the 
stipulated period, the other Contracting Party may request that the President 
of the International Court of Justice make the necessary nominations. The 
same shall be done upon request of both Contracting Parties if both arbitra-
tors reach no agreement regarding the nomination of the third arbiter; 

 (3) If the President of the International Court of Justice is a national of one of 
the two Contracting Parties, the functions specified in this Article shall be 
transferred to the Vice-President of the Court or to that member of the 
Court with the greatest seniority who is not a national of either of the Con-
tracting Parties. 

3. The arbitration court shall make its decision by majority of votes. This decision 
shall be binding for both Contracting Parties. Each Contracting Party shall bear the costs 
for the arbiter nominated by it. The remaining costs shall be born equally by the Con-
tracting Parties. The arbitration court shall determine its own rules of procedure. 

PART VI. TRANSITIONAL AND FINAL PROVISIONS 

Article 49. Transitional provisions concerning benefits 

1. With respect to paragraph 3 of this Article, this Convention shall also apply with 
respect to the events that have occurred prior to its entry into force. In accordance with 
this Convention, however, no benefits shall be granted over any period that precedes its 
entry into force, although periods of insurance or of residence that were completed prior 
to said entry into force shall be taken into consideration for the determination of the 
benefits. 

2. Provisions in the laws of the Contracting Parties concerning the limitation and 
the termination of the right to benefits shall not apply to rights arising out of the provi-
sions of paragraph 1 of this Article, provided that the beneficiary submits his application 
for a benefit within two years after the date of entry into force of this Convention. 
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3. Benefits that have been granted before the date of entry into force of this Con-
vention in accordance with the provisions of the Convention Concerning Social Security 
between the Kingdom of the Netherlands and the Socialist Federative Republic of Yugo-
slavia of 11 May 1977 shall be upheld on the basis of the latter Convention, unless the 
beneficiary requests a recalculation in accordance with this Convention. If the method for 
the determination of benefits or the rules for the calculation thereof are to be changed, a 
recalculation should be made in accordance with this Convention. 

Article 50. Statement of expiration of previous Convention 

The Convention Concerning Social Security between the Kingdom of the Nether-
lands and the Socialist Federative Republic of Yugoslavia, signed at Belgrade on 11 May 
1977, shall, with respect to the Contracting Parties, be replaced by this Convention and 
shall cease to be in force from the date of entry into force of this Convention. 

Article 51. Territory 

With respect to the Kingdom of the Netherlands, this Convention shall apply solely 
to its territory in Europe. 

Article 52. Denunciation 

1. This Convention may be denounced by either of the two Contracting Parties. 
Notice of denunciation shall be given not less than three months before the expiry of the 
current calendar year, whereupon the Convention shall cease to be in force at the expiry 
of the calendar year in which it is denounced. 

2. If the Convention is denounced, its provisions shall continue to apply to rights 
or benefits that have already been acquired, notwithstanding any provision that may have 
been enacted in the legislation of the two Contracting Parties concerning restrictions of 
the right to benefits in connection with residence in or being the national of another 
country. Claims to future benefits that may have been acquired on the basis of this Con-
vention shall be settled by special agreement. 

Article 53 

The Final Protocol attached to this Convention shall form an integral part of this 
Convention. 

Article 54. Entry into force 

Both Contracting Parties shall inform one another through the diplomatic channel of 
the fulfilment of their respective relevant procedures required in accordance with their 
national legislation for the entry into force of this Convention. The Convention shall en-
ter into force on the first day of the third month after the date of the final notification. 
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorised by their respective 
Governments, have signed this Convention. 

DONE in duplicate at The Hague, on 17 October 2005, in the Dutch and the Mace-
donian languages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the Kingdom of the Netherlands: 

JAN PETER BALKENENDE 

For the Government of Macedonia: 

VLADO BUCHKOVSKI 
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FINAL PROTOCOL 

Upon signing the Convention between the Government of the Kingdom of the Neth-
erlands and the Government of Macedonia concerning social security, the undersigned 
plenipotentiaries have agreed as follows: 

Application of Dutch Legislation to Medical Expenses Insurances 

1. With respect to the right to benefits in accordance with Dutch legislation, Chap-
ter 1 of Part III of this Convention shall apply solely to persons who are insured in ac-
cordance with the provisions of the Health Insurance Act. 

2. For the application of Article 21 of this Convention, pensions and benefits other 
than pensions and benefits owed in accordance with the Dutch legislation mentioned in 
Article 2, paragraph 1, subsection B, under 2, 3 and 4 shall nevertheless be considered as 
such, provided that they constitute the legal basis for the right to benefits in accordance 
with the Health Insurance Act. 

3. Persons who reside in the territory of the Netherlands having the right to bene-
fits most recently from an agency of Macedonia in accordance with Chapter 1 of Part III 
of this Convention, shall not be insured in accordance with the General Act on Extraor-
dinary Medical Expenses (AWBZ). 

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorised by their respective 
Governments, have signed this Convention. 

DONE in duplicate at The Hague, on 17 October 2005, in the Dutch and the Mace-
donian language, both texts being equally authentic. 

For the Government of the Kingdom of the Netherlands: 

JAN PETER BALKENENDE 

For the Government of Macedonia: 

VLADO BUCHKOVSKI 
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ADMINISTRATIVE AGREEMENT FOR THE IMPLEMENTATION OF THE CON-

VENTION ON SOCIAL SECUIRTY BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE 
KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND THE GOVERNMENT OF MACE-
DONIA 

Pursuant to Article 42 of the Convention on Social Security between the Kingdom of 
the Netherlands and the Government of Macedonia, signed at The Hague on 17 October 
2005, the competent authorities of the Contracting Parties, namely: 

– for the Netherlands, the Minister for Social Affairs and Employment and the 
Minister for Public Health, Welfare and Sport; 

– for Macedonia, the Ministry of Labour and Social Policy and the Ministry of 
Public Health; 

Have agreed upon the following provisions for the application of the Convention: 

PART I. GENERAL PROVISIONS 

Article 1. Definitions 

For the application of this Agreement: 

 (1) “Convention” shall mean the Convention between the Government of the 
Kingdom of the Netherlands and the Government of Macedonia concerning 
Social Security; 

 (2) the terms defined in Article 1 of the Convention shall have the meaning as-
signed to them in that Article. 

Article 2. Liaison bodies 

1. The liaison bodies, in accordance with Article 42 of the Convention, are: 

 A. With respect to the Netherlands 

 (1) for benefits in case of illness or maternity: the College voor Zorgverzeker-
ingen (Council on Insurance Care), Diemen; 

 (2) for old-age and survivors’ pensions as well as for children’s allowances: the 
Sociale Verzekeringsbank (Social Security Bank), Amstelveen; 

 (3) for administration regarding detached employees in accordance with Arti-
cles 10 and 11 of this Convention: the Sociale Verzekeringsbank (Social In-
surance Bank), Amstelveen; 

 (4) in all other cases: Uitvoeringsinstituut Werknemersverzekeringen (Institute 
for Facilitation of Employees’ Insurance) or any organisation authorised to 
carry out a task that is currently being carried out by aforementioned agen-
cies; 
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 B. with respect to Macedonia 

  (1) for benefits in case of illness and maternity: the Macedonian Health In-
surance Fund; 

  (2) for old-age, disability and survivors’ pensions: the Macedonian fund 
for pensions and disability insurances; 

  (3) for benefits in case of unemployment: the Macedonian labour bureau; 

  (4) for children’s allowances: the Ministry of Labour and Social Affairs. 

2. The duties of the liaison bodies shall be explained in this Agreement. For the 
application of the Convention, the liaison bodies may directly contact one another as well 
as the persons in question or their representatives. They shall assist one another in the 
application of this Convention. 

3. The duties of the competent agencies that are subordinate to the liaison bodies 
shall be explained in this Agreement. The liaison bodies may delegate other tasks to simi-
lar subordinate agencies and inform one another of this as the occasion arises. 

Article 3. Work activities in both territories 

For the application of Article 8, paragraph 2 of this Convention, a person who nor-
mally performs his work activities in the territory of both Contracting Parties shall, if he 
lives in the Netherlands, inform the agency designated in Article 2, paragraph 1, under A 
(3) of this situation and, if he lives in Macedonia, the agency designated in Article 2, 
paragraph 1, B (1). 

Article 4. Applicable legislation 

1. In the cases referred to in Article 10, 11 and 15 of this Convention, the agency 
of the Contracting Party whose legislation applies, stated in paragraphs 2 and 3 of this 
Article, shall, upon request of the employer or employee, issue a document for a speci-
fied period stating that the legislation shall continue to apply to the employee. The family 
members who are accompanying the employee shall also be named in the statement. The 
statement shall be issued in an agreed form. 

2. If the Macedonian legislation applies, the document mentioned in paragraph 1 
of this Article shall be issued by the Macedonian Health Insurance Fund, Skopje, and 
sent to the Sociale Verzekeringsbank (Social Insurance Bank), Amstelveen. 

3. If the legislation of the Netherlands applies, the document mentioned in para-
graph 1 of this Article shall be issued by the Sociale Verzekeringsbank (Social Insurance 
Bank), Amstelveen, and sent to the Macedonian Health Insurance Fund, Skopje. 



Volume 2476, I-44474 

 385

PART II. APPLICATION OF THE SPECIAL PROVISIONS CONCERNING THE VARIOUS 

CATEGORIES OF BENEFITS 

CHAPTER 1. SICKNESS AND MATERNITY 

Article 5. Agencies 

For the purpose of this Chapter 

– the term “agency of the temporary place of residence” shall mean: in the Nether-
lands, AGIS Zorgverkeringen, Utrecht; with respect to Macedonia, the Sickness Insur-
ance Fund of Macedonia, Skopje. 

– the term “agency of the domicile” shall mean: in the Netherlands, a National 
Health Service chosen by the person in question in his domicile; with respect to Mace-
donia, the Sickness Insurance Fund of Macedonia, Skopje; 

– the term “competent agency”: 

With respect to the Netherlands: 

 (1) for benefits: the National Health Service where the person in question is af-
filiated at the time of the request for a benefit; 

 (2) for cash payments: Uitvoeringsinstituut Werknemersverzekeringen (Insti-
tute for Facilitation of Employees’ Insurance); 

With respect to Macedonia for benefits and cash payments: the Macedonian Health 
Insurance Fund, Skopje. 

Article 6. Certificate of periods of insurance 

1. For the application of Article 16 of the Convention by the competent agency of 
one of the Contracting Parties, the person in question shall submit to this agency a cer-
tificate in which the periods of insurance that have been completed in accordance with 
the legislation of the other Contracting Party are given and shall supply the required ad-
ditional information in accordance with the legislation of that agency. 

2. This certificate shall be issued upon request by the person in question: 

 – for Macedonia: the Macedonian Health Insurance Fund of Macedonia, 
Skopje; 

 – for the Netherlands, by the Uitvoeringsinstituut Werknemersverzekeringen 
(Institute for Facilitation of Employees’ Insurance); if the person in ques-
tion was also already insured for benefits, the certificate shall be issued by 
the National Health Insurance with which he was most recently affiliated. 

3. If the person in question is unable to submit the requested certificate, the agency 
mentioned in paragraph 1 of this Article shall request this certificate from the insurance 
agency mentioned in paragraph 2 of this Article. 
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Article 7. Benefits while residing in a State other than the competent State 

1. In order to receive benefits in accordance with Article 17 of this Convention, the 
person in question must register himself and his family members at the agency of his 
domicile upon submitting a certificate showing that he and his family members have the 
right to said benefits. This certificate shall be issued by the competent agency, if applica-
ble on the basis of information submitted by the employer. If the person in question or 
his family members fail to submit this certificate, the agency of the domicile itself shall 
request this from the competent agency. 

2. The certificate mentioned in the previous paragraph shall be valid until the date 
on which the agency of the domicile receives notification that it has expired. 

3. The agency of the domicile shall inform the competent agency of all registra-
tions done in accordance with the provisions of paragraph 1 of this Article. 

4. For all requests for benefits in kind, the claimant must submit the usually re-
quired supporting documents for the payment of benefits in kind as a result of the legisla-
tion of the Contracting Party in whose territory he is residing. 

5. The agency of the domicile shall be informed by the person in question or his 
family members of any change in circumstances that could be of influence on the right to 
benefits in kind and especially of any termination or change of employment or work ac-
tivity by the person in question or change of his place of stay or residence, or of those of 
a member of his family. The competent agency shall similarly inform the agency of the 
domicile of the person in question about the termination of his affiliation or of his right to 
benefits. The agency of the domicile may at any time request that the competent agency 
supply information concerning the affiliation or the right of said person to benefits. 

6. The agency of the domicile shall assist the competent agency in taking measures 
against a person who has received benefits to which he had no right. 

Article 8. Benefits in kind in the event of temporary stay in or relocation from the domi-
cile to the competent State 

1. For the application of Article 19 of the Convention in the event of temporary 
stay of the family member mentioned in Article 17, paragraph 2 of the Convention in the 
territory of the competent State, Articles 9 and 10 shall similarly apply. 

In that case, the agency of the domicile shall be designated as the competent agency. 

2. For the application of Article 19 of the Convention, the competent agency may, 
if necessary, request the competent agency of the most recent domicile to supply infor-
mation regarding the payment of benefits that were received immediately prior to the 
temporary stay in or the relocation of the domicile to the competent State. 

Article 9. Benefits in kind in the event of temporary stay in a State other than the compe-
tent State 

1. In order to receive benefits in the event of a temporary stay in the territory of the 
Contracting Party that is not the competent State, the person mentioned in Article 20, 
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paragraph 1 of the Convention shall submit a certificate to the agency of the temporary 
place of stay that has been issued by the competent agency, if possible prior to his leav-
ing the competent State, in which it is clear that he has the right to the benefits in kind. 
This certificate shall provide in particular the period during which benefits in kind may 
be paid. If the person in question submits no certificate, the agency of the temporary 
place of stay shall request this from the competent agency. 

2. The provisions of the previous paragraph shall apply similarly to the family 
members of the person in question. 

3. The provisions of paragraph 1 of this Article shall also apply to the persons 
mentioned in Article 18 of the Convention. 

Article 10. Granting of substantial benefits 

1. Upon admission to a hospital in the cases mentioned in Articles 18, 19 and 20, 
paragraphs 1 and 6 of the Convention, the agency of the domicile or of the temporary 
place of stay shall inform the competent agency of the date of the admission to a hospital 
as well as of the expected duration of the admission within three days of the date on 
which it has been informed thereof; on the date of release from the hospital, the agency 
of the domicile or of the temporary place of stay shall, within the same time period, in-
form the competent agency of the date of release. 

2. In order to obtain the approval upon which the benefits mentioned in Article 20, 
paragraph 4 of the Convention are conditional, the agency of the domicile or of the tem-
porary place of stay shall submit a request to the competent agency. The latter agency 
may, within fifteen days calculated from the receipt of such a request, raise objection 
against this by providing the reasons upon which the objection rests. If no objection has 
been raised after expiry of this deadline, the agency of the domicile or of the temporary 
place of stay shall grant the benefits in kind. 

3. If the benefits in kind mentioned in Article 20, paragraph 4 of the Convention 
must be granted in cases of absolute necessity without approval of the competent agency, 
the agency of the domicile or of the temporary place of stay shall immediately inform the 
competent agency of this. 

4. The cases of absolute necessity mentioned in Article 20, paragraph 4 of the 
Convention are those cases in which the granting of the benefit in kind cannot be delayed 
without seriously endangering the life or the health of the person in question. In the case 
that a prosthesis or an artificial device is broken or damaged, it is sufficient to show the 
necessity of the repair or the replacement of the artificial device or aid in question in or-
der to demonstrate the said absolute necessity. 

5. The liaison bodies shall compile a list of the benefits in kind to which the provi-
sions of Article 20, paragraph 4 of the Convention shall apply. 



Volume 2476, I-44474 

 388

Article 11. Benefits in the event of return to or relocation from the domicile to the 
territory of the other Contracting Party during times of sickness or maternity 

1. In order to continue to receive benefits in kind in the State of his new domicile, 
the person mentioned in Article 20, paragraph 2 of the Convention shall submit to the 
agency of his new domicile a certificate in which the competent agency grants him the 
right to keep benefits in kind after the relocation of his domicile. The latter agency shall 
state in this certificate, if applicable, the maximum duration over which the benefits in 
kind can be granted as per the legislation applied by this agency. Upon request of the 
person in question or of the agency of the new domicile, the competent agency may issue 
the certificate also after the relocation of the domicile if it could not be arranged before-
hand and reasons for this could be provided. 

2. As pertains to the granting of benefits in kind by the agency of the new domi-
cile, the provisions of Article 20 shall apply similarly. 

Article 12. Benefits in kind to retirees and their family members who do not reside in the 
territory of one Contracting Party in accordance with whose legislation a pension is 

received and who have the right to benefits 

1. In order to receive benefits in kind in the territory of the Contracting Party 
where he resides, the retiree and his family members mentioned in Article 21, paragraph 
2 of the Convention shall register themselves with the agency of the domicile, submitting 
the following documents: 

 a. a certificate making clear that he himself and his family member have the 
right to the benefits in kind. This certificate shall be issued by the compe-
tent agency that shall send a copy of this certificate to the agency of the 
domicile of the other Party. If the retiree submits no certificate, the agency 
of the domicile shall request it from the competent agency. 

The certificate shall remain valid as long as the liaison body of the other 
Party has not received notification that the certificate has been withdrawn 
by the agency that has issued the certificate. 

 b. the supporting documents that are usually required for the granting of bene-
fits in kind in accordance with the legislation of the State of residence. 

2. The agency of the domicile shall inform the competent agency of any registra-
tion that it has made in accordance with the previous paragraph. 

3. The granting of benefits in kind is subject to the validity of the certificate men-
tioned in paragraph 1, letter a of this Article. 

4. The retiree shall inform the agency of his domicile of any change in his situation 
due to which the right to benefits in kind could be changed, particularly of any suspen-
sion or withdrawal of the pension and of any change in his or his family members’ domi-
cile. 

5. The agency of the domicile shall inform the competent agency as soon as it re-
ceives notice of any change that is of influence on the extent of the right to benefits in 
kind by the retiree or his family members. 
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6. The agency of the domicile shall assist the competent agency in taking measures 
against a person who has received benefits to which he had no right. 

Article 13. Benefits in kind for family members who reside in the territory of a State other 
than the State where the retiree resides 

The provisions of Article 12 shall similarly apply to the family members mentioned 
in Article 21, paragraph 3 of the Convention. In that case, the certificate indicating that 
the family members have the right to benefits shall be issued by the competent agency or, 
if applicable, by the agency of the domicile of the retiree. 

Article 14. Benefits in kind for retirees and their family members who are staying in a 
State other than the State where they reside 

With respect to the granting of benefits in kind to retirees and their family members 
during a temporary stay as mentioned in Article 21, paragraph 5 of the Convention, the 
provisions of Articles 9 and 10 shall similarly apply. In that case, the agency of the 
domicile shall be designated as the competent agency. 

Article 15. Refund of costs during a stay in the territory of one Contracting Party by the 
competent agency or by the agency of the domicile of the other Contracting Party 

1. If the formalities mentioned in Article 9 could not be settled during the tempo-
rary stay, the costs of the benefits in kind shall, upon request of the person in question, be 
refunded by the competent agency or, if applicable, by the agency of the temporary place 
of stay in accordance with the refund rates employed by the agency of the temporary 
place of stay. 

2. The agency of the temporary place of stay shall provide, upon request of the 
competent agency or, if applicable, upon request of the agency of the domicile, the nec-
essary information about such rates. 

Article 16. Daily payments for sickness and maternity 

1. a. In order to receive benefits in accordance with Dutch legislation, a person 
who is in the territory of Macedonia must submit his request to the Mace-
donian Health Insurance Fund, Skopje. 

 b. In order to receive benefits in accordance with Macedonian legislation, a 
person who is in the territory of the Netherlands must submit his request to 
the Uitvoeringsinstituut Werknemersverzekeringen (Institute for Facilita-
tion of Employees’ Insurance). 

2. The request that is submitted to the agency mentioned in paragraph 1 of this Ar-
ticle must be accompanied by a certificate concerning work disability that is issued by 
the treating physician. This certificate shall state the beginning date of the work disabil-
ity, the diagnosis and the expected duration of the work disability. 
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3. a. The agency mentioned in paragraph 1, letter a of this Article that has re-
ceived the request shall inform the competent agency or, if this agency is 
not known, the Uitvoeringsinstituut Werknemersverzekeringen (Institute 
for Facilitation of Employees’ Insurance), as soon as possible of the sub-
mission of the request for benefits, supplying the date on which the request 
has been submitted as well as the name and the address of the employer, if 
applicable, and send the certificate concerning work disability that was 
added to the request to the Uitvoeringsinstituut Werknemersverzekeringen 
(Institute for Facilitation of Employees’ Insurance). 

 b. The agency mentioned in paragraph 1, letter b of this Article that has re-
ceived the request shall inform the competent agency or, if this agency is 
not known, the Macedonian Health Insurance Fund as soon as possible of 
the submission of the request for benefits, supplying the date on which the 
request has been submitted as well as the name and the address of the em-
ployer, if applicable, and send the certificate concerning work disability that 
was added to the request to the Macedonian Health Insurance Fund. 

4. Upon request of the competent agency, the agency mentioned in paragraph 1 of 
this Article shall perform the necessary administrative or medical screening. 

The competent insurance agency shall also reserve the right to have the person in 
question examined by a physician in the competent State. 

5. The competent agency shall pay the benefits directly to the beneficiary in the 
proper manner. 

Article 17. Refund of costs of benefits in kind in cases other than those provided for in 
Articles 18 and 19 

1. The actual costs of the benefits in kind paid in accordance with Articles 17, 18, 
19 (in case of temporary residence), Article 20, paragraphs 1, 2 and 6, and Article 21, 
paragraph 5 of the Convention shall be refunded to the agencies that have paid these 
benefits in kind by the competent agencies or, if applicable, by the agencies of the domi-
cile, as is clear from the accounting of these agencies. 

2. For the refund, no higher rates may be employed than those which apply to the 
benefits in kind paid to persons who are subject to the legislation implemented by the 
agencies that have paid the benefits in kind mentioned in the previous paragraph. 

Article 18. Refund of benefits paid to family members who reside 
in a State other than the competent State or in a State other than the State 

where the retiree resides 

1. The amount of the benefits in kind paid in accordance with Article 17, para-
graph 2 of the Convention to family members who do not reside in the territory of the 
same Contracting Party as the person from whom they derive their right, as well as the 
amount of the benefits in kind paid in accordance with Article 21, paragraph 3 of the 
Convention, shall be calculated each calendar year on the basis of a lump sum. 
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2. The lump sum payable by the Dutch agencies shall be determined by the aver-
age costs per year per family member in Macedonia multiplied by the average number of 
family members to be taken into consideration per year. The average costs per year per 
family member in Macedonia should be equal to the average costs per year of all benefits 
in kind paid by the Macedonian agencies to all employed, insured persons and their fam-
ily members who are subject to Macedonian legislation. 

3. The lump sum payable by the Macedonian agencies shall be determined by the 
average costs per year per family member in the Netherlands multiplied by the average 
number of family members to be taken into consideration per year. The average costs per 
year per family member should be equal to the average of the annual costs of all benefits 
in kind paid by the agencies in the Netherlands to all insured persons younger than 65 
years who are subject to Dutch legislation. 

Article 19. Refund of costs of benefits in kind paid to retirees and their family members 
who do not reside in the territory of a Contracting Party in accordance with whose 

legislation a pension is being received 

1. The expenditures for the benefits in kind paid in accordance with Article 21, 
paragraph 2 of the Convention shall be calculated for each calendar year on the basis of a 
fixed sum. 

2. The lump sum shall be determined by multiplying the average annual costs per 
retiree and per family member by the average annual number of retirees and family 
members to be taken into consideration. 

3. The average costs per retiree and per family member of the retiree in Macedonia 
should be equal to the average annual costs per retiree and per family member of all 
benefits in kind paid by the Macedonian agencies to retirees and their family members 
who are subject to the Macedonian legislation. 

4. The average costs per retiree and per family member of the retiree in the Nether-
lands should be equal to the average annual expenditures per retiree and per family 
member of all benefits in kind paid by the Dutch agencies to retirees and their family 
members who are subject to the Dutch legislation. 

5. For the application of this Article, paragraphs 1, 2 and 4, different calculations 
may be applied in accordance with the age category to which the retirees belong. 

Article 20. Agreement on other refund methods 

The liaison bodies may, with the permission of the competent authorities, agree upon 
refunds methods other than those provided for in Articles 17, 18 and 19 for all benefits in 
kind or a portion thereof. 

Article 21. Other provisions concerning refunds 

1. The refunds mentioned in Article 22 of this Convention shall be paid through 
the liaison agencies. 
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2. The liaison agencies may agree to raise the amounts mentioned in Articles 18 
and 19 by a percentage for administrative costs. 

3. For the application of the provisions of Articles 18 and 19, the liaison bodies 
may agree to pay advances. 

CHAPTER 2. DISABILITY, OLD AGE, SURVIVORS’ AND CHILDREN’S BENEFITS 

Article 22. Competent agencies 

For the application of this Chapter, the term “competent agency” shall mean: 

With respect to Macedonia: 

 -     the Macedonian fund for pension and disability insurances. 

With respect to the Netherlands: 

a. as pertains to disability benefits: the Uitvoeringsinstituut Werknemersverzeker-
ingen (Institute for Facilitation of Employees’ Insurance); 

b. with respect to old-age, survivors’ and children’s benefits: the Sociale Verzeker-
ingsbank (Social Insurance Bank), Amstelveen. 

Article 23. Request for benefits 

1. The competent agencies shall immediately notify one another of any request for 
pension to which Part III, Chapter 2 and Article 46 of this Convention apply. This notifi-
cation shall be done on a special form that also contains all data necessary for the han-
dling of the request by the competent agency of the other Contracting Party. 

2. The competent agencies shall furthermore notify one another of circumstances 
that are of significance in determining a pension and of circumstances that could influ-
ence the continuation of the right to pension or benefits, including relevant medical 
documents. 

3. The competent agencies shall decide about the request and notify the petitioner 
and the agency of the other Contracting Party of the decision. 

Article 24. Certificate concerning periods of insurance 

In order to decide about the right to or the calculation of a pension in accordance 
with Part III, Chapter 2 of the Convention, the competent agency of the one Contracting 
Party shall, upon request of the competent agency of the other Contracting Party, issue a 
certificate concerning the periods of insurance that have been completed in accordance 
with its legislation and supply other information as necessary. 
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Article 25. Payment of benefits 

Except where Article 40 of the Convention applies, pensions shall be paid directly to 
beneficiaries. 

CHAPTER 3. UNEMPLOYMENT AND CHILDREN’S ALLOWANCES 

Article 26. Exchange of information 

If a person requests a benefit in accordance with Part III, Chapters 3 and 4 of the 
Convention in the territory of a Contracting Party, information shall be gathered at the 
agency of the other Contracting Party through the liaison body of that Contracting Party. 

PART III. ENFORCEMENT 

Article 27. Verification of requests and payments 

1. For the application of this Article, “information” shall comprise at least informa-
tion about identity, address, family status, work, education, income, health condition, 
death and imprisonment. “Agency of enforcement” shall mean any organisation that is 
involved in the enforcement of the Convention, including inter alia vital statistical regis-
ters, tax authorities, marriage registers, labour offices, schools and other educational in-
stitutions, business authorities, police, prison authorities and immigration services. 

2. With respect to the request concerning or the legitimacy of the payment of bene-
fits, the competent agency of one Contracting Party shall, upon request of the competent 
agency of the other Contracting Party, verify the information concerning the beneficiary 
or his family members. If necessary, this verification shall be carried out together with 
the agency of enforcement. The competent agency shall send to the competent agency of 
the other Contracting Party a certificate concerning verification together with notarized 
copies of the relevant documents. 

3. Without prejudice to paragraph 2, the competent agency of one Contracting 
Party shall, without prior request and so far as possible, inform the competent agency of 
the other Contracting Party of changes in the information concerning the beneficiary or 
his family members. 

4. The competent agencies of the Contracting Parties may directly contact one an-
other and the beneficiaries, their family members or their representatives. 

5. Without prejudice to paragraph 2, diplomatic or consular representatives and the 
competent agencies of one Contracting Party are permitted to contact directly the agen-
cies of enforcement of the other Contracting Party in order to verify the right to benefits 
and the legitimacy of payments to beneficiaries. 

6. In enforcing the Convention, the agencies of enforcement shall assist one an-
other as if it concerned the implementation of their own legislation. The administrative 
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assistance given by the agencies of enforcement shall be free of charge. The competent 
authorities of the Contracting Party may nevertheless agree that said costs shall be re-
funded. 

Article 28. Identification 

In order to determine the right to benefits and the legitimacy of payments in accor-
dance with Macedonian or Dutch legislation, a beneficiary or a member of his family 
shall be required to identify himself by submitting official proof of identity to the compe-
tent agency in whose territory he or she resides or is staying. An official proof of identity 
is a passport or another valid proof of identity that has been issued in the territory where 
the person in question lives or is residing. The competent agency shall identify the bene-
ficiary or the member of his family on the basis of this proof of identity. The competent 
agency in question shall notify the competent agency of the other Contracting Party that 
the identity of the petitioner, or of the member of his family, has been verified, by send-
ing a copy of the proof of identity. 

Article 29. Verification of medical information 

1. Upon request by the competent agency of a Contracting Party, the medical in-
formation concerning a beneficiary who lives or is residing in the territory of the other 
Contracting Party shall be verified by the competent agency of that Contracting Party. 

2. In order to determine the extent of the work disability of a beneficiary, the com-
petent agencies of one Contracting Party shall make use of medical reports and adminis-
trative data submitted by the competent agency of the other Contracting Party. The com-
petent agency of the former Contracting Party may also request that the beneficiary un-
dergo a medical examination by a physician of the agency’s choice or a medical exami-
nation in the territory of that agency. 

3. The beneficiary must comply with any request mentioned in paragraph 2 by re-
porting for a medical examination. If the beneficiary considers himself for medical rea-
sons to be unable to travel to the territory of the other Contracting Party, he shall imme-
diately notify the competent agency of that Contracting Party of this. In that case, he 
must submit a medical certificate issued by a physician so designated by the competent 
agency in whose territory he resides or is staying. This certificate shall contain the medi-
cal reasons for the impossibility of travel and the expected duration thereof. 

Article 30. Protection of personal data 

1. If, in accordance with this Arrangement, the competent authorities, competent 
agencies or agencies of enforcement of a Contracting Party mentioned in Article 27 re-
port personal data to the competent authorities or competent agencies of the other Con-
tracting Party, that reporting is subject to the legislative provisions concerning the protec-
tion of data determined by the Contracting Party that submits the data. Any subsequent 
transfer as well as storage, alteration or destruction of the data shall be subject to the pro-
visions of the legislation concerning protection of data of the recipient Contracting Party. 
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2. The use of personal data for purposes other than those of social security shall be 
subject to the approval of the person in question or in accordance with other safeguards 
provided for by the national legislation. 

PART IV. FINAL PROVISIONS 

Article 31. Mutual assistance 

1. For the enforcement of this Arrangement, samples of certificates and other 
documents shall be drawn up by the liaison agencies. 

2. Upon the condition that they have been so authorised by the competent authori-
ties, the liaison agencies may take additional measures of an administrative nature for the 
enforcement of this Arrangement. 

3. The liaison agencies shall, if necessary, assist one another in the translation into 
English of requests and other documents that have been drawn up in their respective offi-
cial languages. 

Article 32 

For the purpose of providing service to a client, the liaison agency of one Contract-
ing Party may establish contact directly with beneficiaries who reside in the territory of 
the other Contracting Party. 

Article 33. Costs of medical examination 

The costs of the verification and medical information as defined in Article 29 shall 
be assumed by the competent agency of the Contracting Party that has requested the veri-
fication, unless the beneficiary claims a benefit from both Contracting Parties and the 
verification for that purpose is carried out by both agencies. In the latter case, the costs of 
the verification shall be assumed by the competent agency that has carried out the verifi-
cation. 

Article 34. Entry into force 

This Arrangement shall enter into force concurrently with the Convention and may 
be denounced in accordance with the same rules as apply to the Convention. 
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DONE in two original copies at The Hague, on 17 October 2005, in the Dutch and 
Macedonian languages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the Kingdom of the Netherlands: 

JAN PETER BALKENENDE 

For the Government of Macedonia: 

VLADO BUCHKOVSKI 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES PAYS-
BAS ET LE GOUVERNEMENT DE DE MACÉDOINE RELATIVE À LA 
SÉCURITÉ SOCIALE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de Macédoine 
(leurs États étant ci-après dénommés « les Parties contractantes »), 

Animés du désir de régler les rapports réciproques entre les deux États dans le do-
maine de la sécurité sociale, 

Ont conclu une Convention contenant les dispositions suivantes : 

TITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins de l’application de la présente Convention et sauf si le contexte le lais-
se clairement transparaître : 

 (1)  Le terme « ressortissant » désigne, pour la Macédoine, une personne qui a 
la nationalité macédonienne et, pour les Pays-Bas, une personne qui a la 
nationalité néerlandaise; 

 (2)  Le terme « salarié » désigne une personne qui est légalement employée 
par un employeur, ainsi que toute personne qui est considérée comme sa-
lariée aux termes de la législation applicable; 

 (3)  Le terme « indépendant » désigne une personne qui, sans contrat de tra-
vail, mène des activités ou pratique un métier à sa charge; 

 (4)  Le terme « législation » désigne les lois et autres dispositions statutaires 
qui se réfèrent aux régimes et branches de la sécurité sociale visés à 
l’article 3 de la présente Convention; 

 (5)  L’expression « autorité compétente » désigne : en ce qui concerne la Ma-
cédoine : le Ministère du travail et de la protection sociale ainsi que le 
Ministère de la santé; en ce qui concerne les Pays-Bas : le Ministre des af-
faires sociales et de l’emploi et, en ce qui concerne les questions de pres-
tations prévues par la législation sur l’assurance maladie, le Ministre de la 
santé, de la protection sociale et des sports;  

 (6)  L’expression « institution compétente » désigne l’institution chargée 
d’appliquer tout ou partie de la législation décrite à l’article 2; 

 (7)  L’expression « État compétent » s’entend de la Partie contractante sur le 
territoire de laquelle l’agence compétente est établie; 
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 (8)  L’expression « périodes de cotisation » désigne les périodes de paiement 
de prestations ou de cotisations, voire les périodes d’emploi ou de rési-
dence ou autre, telles que définies, admises ou désignées comme périodes 
de cotisation par la législation applicable à la personne pendant la période 
visée; 

 (9)  L’expression « prestation », « prestation en nature », « pension » ou « al-
location » désigne une prestation en espèces, une prestation en nature, une 
pension ou une allocation prévue par la législation de l’une des Parties 
contractantes, y compris tous les suppléments ou augmentations applica-
bles auxdites prestations, prestations en nature, pensions ou allocations 
aux termes de la législation visée à l’article 2; 

 (10)  L’expression « membre de la famille » désigne une personne définie ou 
admise comme membre de la famille par la législation de la Partie contrac-
tante, sur le territoire de laquelle elle réside; 

 (11)  Le terme « domicile » désigne le lieu de résidence habituel d’une person-
ne; 

 (12)  L’expression « lieu de séjour » désigne le lieu de résidence temporaire 
d’une personne; 

 (13)  L’expression « agence du domicile » désigne l’agence habilitée par la lé-
gislation de la Partie contractante, qui s’applique à fournir les prestations 
en question au lieu de résidence du bénéficiaire ou, à défaut, l’agence dé-
signée par l’autorité compétente de la Partie contractante concernée; 

 (14)  L’expression « agence du lieu temporaire de séjour » désigne l’institution 
habilitée par la législation de la Partie contractante, qui s’applique à oc-
troyer les prestations en question au lieu de séjour temporaire du deman-
deur ou, à défaut d’une telle agence, celle désignée par l’autorité compé-
tente de la Partie contractante concernée. 

2. Les autres termes utilisés dans la présente Convention ont la signification qui 
leur est conférée par la législation applicable. 

Article 2. Champ d’application de la Convention 

1. La présente Convention s’applique : 

 A. En Macédoine, à la législation régissant : 

  (1) L’assurance maladie (prestations et prestations en nature en cas de ma-
ladie, de maternité ou de blessure, y compris l’assurance pour accidents 
du travail et maladies professionnelles); 

  (2) Les retraites et l’assurance invalidité, dont l’assurance pour accidents 
du travail et maladies professionnelles; 

  (3) L’assurance chômage; 

  (4) Les allocations familiales. 
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 B. Aux Pays-Bas, à la législation relative à : 

  (1) L’assurance maladie (prestations et prestations en nature en cas de ma-
ternité); 

  (2) L’assurance invalidité; 

  (3) L’assurance vieillesse; 

  (4) L’assurance des survivants; 

  (5) L’assurance chômage; 

  (6) Les allocations familiales. 

2. Compte tenu des restrictions mentionnées aux paragraphes 3 et 4 du présent ar-
ticle, la présente Convention s’applique également à tous les actes législatifs qui modi-
fient, complètent ou consolident la législation mentionnée au paragraphe 1 du présent ar-
ticle. 

3. La présente Convention ne s’applique pas à tout acte législatif qui étend la légi-
slation visée au paragraphe 1 du présent article à de nouvelles catégories de bénéficiaires 
si, dans un délai de trois mois à compter de la publication officielle desdits actes, 
l’autorité compétente de la Partie contractante notifie l’autre Partie contractante que 
l’extension de la Convention ne lui est pas applicable. 

4. La présente Convention ne s’applique aux actes législatifs couvrant une branche 
nouvelle de la sécurité sociale que si un accord intervient à cet effet entre les Parties 
contractantes. 

5. La présente Convention ne s’applique pas aux régimes de sécurité sociale. 

Article 3. Domaine d’application personnel 

Sauf disposition contraire, la présente Convention s’applique : 

 (1) Aux personnes qui relèvent ou ont relevé des dispositions législatives de 
l’une des deux Parties contractantes; 

 (2) Aux personnes qui tirent leurs droits d’une personne mentionnée au para-
graphe 1 du présent article. 

Article 4. Égalité de traitement 

Sauf dispositions contraires de la présente Convention, les personnes auxquelles 
s’applique la présente Convention sont soumises aux mêmes droits et obligations lors-
qu’elles séjournent ou résident sur le territoire de l’une des Parties contractantes que les 
ressortissants de cette Partie contractante en ce qui concerne l’application de la législa-
tion de ladite Partie contractante. 

Article 5. Paiement des prestations à l’étranger 

1. Sauf dispositions contraires de la présente Convention, les prestations qui sont 
acquises en vertu de la législation d’une Partie contractante ne doivent pas être réduites, 
modifiées, suspendues ou retirées du fait que le bénéficiaire séjourne ou réside sur le ter-
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ritoire de l’autre Partie contractante. Ces prestations seront versées sur le territoire de 
l’autre Partie contractante. 

2. Sauf dispositions contraires de la présente Convention, les prestations dues au 
titre de la présente Convention par une Partie contractante à une personne située sur le 
territoire de l’autre Partie contractante sont versées à ladite personne lorsqu’elle réside en 
dehors des territoires des Parties contractantes, dans les mêmes conditions et dans la mê-
me mesure que celles versées aux ressortissants de ladite Partie, qui séjournent ou rési-
dent en dehors desdits territoires. 

3. Sans préjudice de la législation néerlandaise, le paragraphe 1 autorise 
l’introduction de taxes aux fins du versement d’allocations familiales pour les enfants vi-
vant ou résidant en dehors du territoire du Royaume des Pays-Bas ou l’exclusion de 
paiement de celles-ci. 

4. Le paragraphe 1 ne s’applique pas à la loi sur les prestations complémentaires 
du 6 novembre 1986 et à la loi du 24 avril 1997 sur l’allocation de prestations 
d’invalidité aux jeunes handicapés. 

Article 6. Prévention du chevauchement des prestations 

Toutes dispositions de la législation de l’une ou l’autre Partie contractante, qui visent 
à réduire, suspendre ou retirer les prestations en cas de chevauchement avec d’autres 
prestations ou d’autres revenus, ou à cause d’une activité professionnelle, s’appliquent 
également à un bénéficiaire pour ce qui est des prestations acquises au titre de la législa-
tion de l’autre Partie contractante ou à cause des revenus reçus, voire d’une profession 
exercée sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

TITRE II. DISPOSITIONS DÉTERMINANT LA LÉGISLATION APPLICABLE 

Article 7. Règles générales 

1. Les personnes auxquelles s’appliquent les dispositions de cette partie de la pré-
sente Convention relèvent de la législation d’une seule Partie contractante. Ladite législa-
tion est déterminée aux termes des dispositions des articles 8 à 15. 

2. Une personne qui relève de la législation d’une Partie contractante, au titre des 
dispositions de la présente partie, est considérée comme résidant sur le territoire de ladite 
Partie contractante. 

Article 8. Salariés 

1. Une personne employée sur le territoire d’une Partie contractante relève de la 
législation de cette seule Partie contractante, même si elle réside sur le territoire de 
l’autre, ou si l’employeur ou le siège officiel de son employeur est situé sur le territoire 
de l’autre Partie contractante. 
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2. Une personne employée sur le territoire des deux Parties contractantes relève de 
la législation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle elle réside. Si tel n’est 
pas le cas, elle relève de la législation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle 
l’employeur a son principal centre d’affaires. 

3. Le personnel itinérant employé par une entreprise qui, par louage de services ou 
contrat ou pour son propre compte se livre au transport international de passagers et de 
marchandises par rail, voie d’eau ou air, relève de la législation de la Partie contractante 
sur le territoire de laquelle l’entreprise a son siège social, même si l’employé concerné 
réside sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

Toutefois, si une personne est employée par une filiale ou une agence permanente 
exploitée par ladite entreprise sur le territoire de l’autre Partie contractante, ou si 
l’intéressé travaille et réside sur le territoire de l’autre Partie contractante, la législation 
de cette dernière s’applique. 

Article 9. Travailleurs indépendants 

Un indépendant exerçant sa profession sur le territoire de l’une des Parties contrac-
tantes est soumis à la législation de cette Partie contractante, même s’il réside sur le terri-
toire de l’autre Partie contractante. 

Article 10. Travailleurs détachés 

Les dispositions du paragraphe 1 de l’article 8 s’appliquent, compte tenu des excep-
tions et circonstances suivantes : 

Si une personne employée sur le territoire d’une Partie contractante est envoyée par 
l’employeur pour lequel elle travaille habituellement sur le territoire de l’autre Partie 
contractante pour y exécuter une certaine tâche pour le compte de son employeur, pen-
dant qu’elle travaille pour ce dernier, elle continue de relever de la législation de la pre-
mière Partie contractante pendant la durée de son détachement comme si elle était tou-
jours employée sur le territoire de celle-ci, à condition que la tâche en question n’excède 
pas 24 mois et que l’attestation de détachement ait été soumise dans un délai ne dépas-
sant pas les trois premiers mois de cette période. Les détachements successifs du même 
employé par le même employeur sont considérés comme un seul déplacement, à moins 
d’être séparés par des intervalles de douze mois au minimum. 

Article 11. Fonctionnaires détachés 

Les dispositions de l’article 10 s’appliquent par analogie, mais sans limite de temps, 
aux fonctionnaires détachés au territoire de l’autre Partie contractante. 

Article 12. Équipages des navires 

Une personne qui est employée à bord d’un navire et qui réside sur le territoire d’une 
Partie contractante relève de la législation de la Partie contractante sur le territoire de la-
quelle l’employeur a son siège officiel ou son principal établissement. 
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Article 13. Personnel des missions diplomatiques et consulaires 

1. Les ressortissants d’une Partie contractante, qui sont envoyés par le Gouverne-
ment de ladite Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante en qualité 
de membres d’une mission diplomatique ou consulaire, relèvent de la législation de la 
première Partie contractante. 

2. Les personnes employées dans une mission diplomatique ou un poste consulaire 
de l’une des Parties contractantes, sur le territoire de l’autre Partie contractante, relèvent 
de la législation de cette dernière. 

3. Si la mission diplomatique ou le poste consulaire de l’une des Parties contrac-
tantes emploient des personnes qui, aux termes du paragraphe 2 du présent article, relè-
vent de la législation de l’autre Partie contractante, la mission ou le poste doivent respec-
ter les obligations auxquelles sont soumis les employeurs par la législation de ladite Par-
tie contractante. 

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 du présent article s’appliquent par ana-
logie aux personnes attachées au service personnel d’une personne mentionnée au para-
graphe 1 du présent article. Dans ce cas, la personne physique qui emploie d’autres per-
sonnes doit respecter les obligations qu’impose aux employeurs la législation de la Partie 
contractante où se situe l’emploi. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 à 4 du présent article ne s’appliquent pas aux 
membres honoraires d’un poste consulaire ou aux personnes employées au service per-
sonnel desdits membres honoraires.  

Article 14. Membres de la famille 

Si, conformément aux articles 10, 11 ou 13, une personne reste soumise à la législa-
tion d’une Partie contractante à partir du territoire de laquelle elle est envoyée vers celui 
de l’autre Partie contractante, les articles s’appliqueront par analogie aux membres de sa 
famille qui l’accompagnent, sauf s’ils sont eux-mêmes salariés ou indépendants dans le 
territoire de la seconde Partie contractante. 

Article 15. Dérogations aux articles 8 à 14 

Les autorités compétentes des deux Parties contractantes ou l’organisme désigné par 
lesdites autorités peuvent prévoir, dans l’intérêt de certains employés, des exceptions aux 
dispositions des articles 8 à 14 de la présente Convention et par le fait même établir une 
assurance obligatoire aux termes de la législation pertinente. 
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TITRE III. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES CONCERNANT LES DIVERSES CATÉGORIES DE 

PRESTATIONS 

CHAPITRE 1. MALADIE ET MATERNITÉ 

Article 16. Droit aux prestations maladie et maternité 

1. Si une personne a complété les périodes de cotisation prévues par la législation 
de l’une ou l’autre Partie contractante, ces périodes sont additionnées pour l’acquisition, 
la conservation ou la récupération des droits à une prestation, dans la mesure où elles ne 
coïncident pas. 

2. Si la législation d’une Partie contractante conditionne l’octroi de l’assurance 
obligatoire à la totalité des périodes d’assurance, la comptabilisation, pour ce qui est du 
pointage des périodes d’assurance, doit tenir compte, dans la mesure nécessaire, des mê-
mes périodes complétées aux termes de la législation de l’autre Partie contractante, com-
me s’il s’agissait de périodes d’assurance complétées au titre de la législation de la pre-
mière Partie contractante. 

Article 17. Résidence dans l’État autre que celui qui est compétent 

1. Les personnes qui résident sur le territoire de la Partie contractante autre que 
celle de l’État compétent et qui remplissent les conditions requises par la législation dudit 
État pour le droit aux prestations, compte tenu des dispositions de l’article 16, si le cas 
s’applique, bénéficient sur le territoire de la Partie contractante où elles résident : 

 (1) Des prestations en nature, servies par l’institution compétente par l’agence 
du domicile, selon la législation qu’elle applique, comme si elles y étaient 
affiliées; 

 (2) Des prestations en espèces, servies par l’institution compétente, selon la lé-
gislation que ladite institution applique, comme si ces personnes résidaient 
sur le territoire de l’État compétent. 

2. Les dispositions du paragraphe précédent, en ce qui concerne les prestations en 
nature, sont applicables par analogie aux membres de la famille qui résident sur le terri-
toire d’une Partie contractante autre que l’État compétent, pour autant qu’ils n’aient pas 
droit à de telles prestations en vertu de la législation de l’État sur le territoire duquel ils 
résident, du fait qu’ils exercent une activité rémunérée ou parce qu’ils reçoivent des pres-
tations d’assurance sociale de la Partie contractante sur le territoire de laquelle ils rési-
dent. 

Article 18. Transfert de résidence sans droit aux prestations en vertu 
de la législation du nouvel État de résidence 

Si une personne qui est assurée aux termes de la législation d’une des Parties 
contractantes transfère sa résidence sur le territoire de l’autre Partie mais ne remplit pas 
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les conditions qui lui donnent droit aux prestations au titre de la législation de l’autre Par-
tie contractante, et si ladite personne aurait encore droit aux prestations aux termes de la 
législation de la première Partie si elle continuait à résider sur son territoire, elle conserve 
son droit. Dans ce cas, les paragraphes 1, 3, 4, 5, 6 et 7 de l’article 20 s’appliquent par 
analogie. 

Article 19. Séjour temporaire dans l’État compétent ou transfert 
de résidence dans ledit État 

1. Les personnes ou les membres de leur famille mentionnés à l’article 17, qui sé-
journent ou transfèrent leur lieu de résidence sur le territoire de l’État compétent touchent 
leurs prestations en nature sur le territoire de l’État compétent, conformément aux dispo-
sitions de la législation dudit État, même s’ils ont déjà touché des prestations pour la 
même maladie, ou maternité, avant leur séjour temporaire ou leur transfert de résidence; 
si la législation appliquée par l’institution compétente prévoit une période maximale pour 
l’octroi de prestations en nature, la période pendant laquelle lesdites prestations ont été 
accordées, immédiatement avant le séjour temporaire ou le transfert de résidence, seront 
prises en compte. 

2. Si les agences du domicile des personnes ou les membres de leur famille visés 
au paragraphe précédent reçoivent un montant fixe de l’institution compétente pour le 
paiement de prestations en nature en raison de l’article 17, les montants déboursés pour 
les prestations en nature par l’institution compétente consécutivement au paragraphe pré-
cédent dans le cas d’un séjour temporaire seront assumés par l’agence du domicile. La 
période pendant laquelle les prestations en nature sont versées correspond à celle déter-
minée conformément à la législation appliquée par l’agence du domicile. Le paragraphe 4 
de l’article 20 s’applique par analogie. 

Article 20. Séjour hors du territoire de l’État compétent - Retour ou transfert 
de résidence dans le territoire de l’autre Partie contractante pendant 

 une maladie ou une maternité - Octroi des principales prestations 

1. Une personne qui remplit les conditions pour l’octroi de prestations en nature au 
titre de la législation d’une des Parties contractantes, pourra toucher ces prestations pen-
dant un séjour temporaire sur le territoire de l’autre Partie contractante lorsque son état 
nécessite la fourniture immédiate de soins médicaux. 

2. Une personne qui a droit aux prestations dispensées par une agence de l’une des 
Parties contractantes et qui réside sur le territoire de ladite Partie, conserve son droit si el-
le transfère son lieu de résidence sur le territoire de l’autre Partie contractante. Toutefois, 
ladite personne devra obtenir l’autorisation de l’institution compétente avant son transfert 
de résidence. Cette autorisation ne peut être refusée que s’il est établi que le déplacement 
de la personne concernée serait préjudiciable à son état de santé ou à son traitement mé-
dical. 

3. Si une personne a droit aux prestations en nature au titre des dispositions des pa-
ragraphes précédents, les prestations en nature sont accordées, à la charge de l’institution 
compétente, par l’institution au lieu du séjour ou de résidence temporaire, conformément 
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aux dispositions de la législation appliquée par cette dernière institution, comme si la 
personne intéressée était assurée auprès de celle-ci. La période pendant laquelle les pres-
tations sont octroyées, cependant, correspond à celle déterminée par la législation de 
l’État compétent. 

4. Dans les cas mentionnés aux paragraphes 1 et 2 du présent article, l’octroi de 
prothèses, d’appareillage lourd et autres prestations en nature d’une grande importance, 
sauf en cas d’urgence absolue, est subordonné à l’autorisation de l’institution compéten-
te. 

5. Dans les cas mentionnés aux paragraphes 1 et 3 du présent article, les presta-
tions en espèces seront accordées par l’institution compétente selon les dispositions de la 
législation applicable. 

6. Les dispositions du présent article s’appliquent par analogie aux membres de la 
famille de la personne intéressée. 

7. Les dispositions des paragraphes 1 et 6 du présent article ne s’appliquent pas 
aux personnes qui se déplacent vers le territoire d’une Partie contractante autre que l’État 
compétent dans le but de recevoir des soins médicaux. 

Article 21. Prestations accordées aux retraités et aux membres de leur famille 

1. Lorsque le titulaire d’une pension, en vertu des législations des deux Parties 
contractantes, réside sur le territoire de l’une des Parties contractantes, il bénéficie, ainsi 
que les membres de sa famille, des prestations en nature conformément à la législation de 
cette Partie contractante, comme s’il était titulaire d’une pension en vertu de la seule légi-
slation de cette dernière Partie contractante. Lesdites prestations sont à la charge de 
l’institution de la Partie contractante où il réside. 

2. Lorsque le titulaire d’une pension, en vertu de la législation de l’une des Parties 
contractantes, ou de pensions en vertu de la législation des deux Parties contractantes, ré-
side sur le territoire de l’autre Partie contractante, et qu’il n’a pas droit aux prestations en 
nature, en vertu de la législation appliquée par cette dernière Partie contractante, les pres-
tations en nature de la première Partie contractante lui sont versées de même qu’aux 
membres de sa famille, comme s’il résidait sur le territoire de celle-ci. Lesdites presta-
tions sont à la charge de l’institution de la Partie contractante où il réside. 

3. Lorsque les membres de la famille d’un retraité, qui reçoit une retraite aux ter-
mes de la législation d’une Partie contractante, ou des retraites au titre des législations 
des deux Parties contractantes, résident sur le territoire d’une Partie contractante autre 
que celui où réside le retraité lui-même, ils touchent des prestations en nature comme si 
le retraité résidait sur le même territoire, à condition qu’il y ait droit au titre de la législa-
tion d’une Partie contractante. Les prestations sont fournies aux frais de l’institution 
compétente par l’institution du lieu de résidence des membres de la famille, conformé-
ment aux dispositions de la législation qu’elle applique, comme s’ils avaient droit auxdi-
tes prestations aux termes de cette législation. Toutefois, si l’agence du domicile du re-
traité reçoit un montant fixe de l’institution compétente sur la base des coûts moyens par 
famille, les coûts des prestations en nature versées au membre de la famille résidant dans 
l’État compétent sont pris en charge par l’agence du lieu de résidence du retraité. 
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4. Si les membres de la famille mentionnés au paragraphe précédent transfèrent 
leur résidence sur le territoire d’une Partie contractante où le retraité réside, ils ont droit 
aux prestations en nature en vertu de la législation de cette Partie contractante, même 
s’ils ont déjà reçu des prestations pour la même maladie ou maternité avant leur transfert 
de résidence. 

5. Une personne qui reçoit une pension en vertu de la législation d’une Partie 
contractante ou des pensions en vertu de la législation des deux Parties contractantes et 
qui a droit à des prestations en nature, aux termes de la législation de l’une des Parties 
contractantes, a droit, comme les membres de sa famille, auxdites prestations pendant un 
séjour temporaire sur le territoire de la Partie contractante autre que celle où il réside, si 
leur état de santé exige le versement immédiat de telles prestations. 

6. Dans le cas mentionné au paragraphe précédent, les prestations en nature sont 
versées aux frais de l’institution du lieu de résidence du retraité ou des membres de sa 
famille, par l’institution du lieu de séjour temporaire, et selon la législation pertinente, 
comme si la personne concernée était bénéficiaire desdites prestations en vertu de cette 
dernière législation. La période durant laquelle les prestations seront versées doit, cepen-
dant, être déterminée au titre de la législation de l’État de résidence. Les dispositions du 
paragraphe 4 de l’article 20 s’appliquent par analogie. 

7. Si la législation d’une Partie contractante prévoit que les contributions sont dé-
ductibles de la retraite afin d’avoir droit aux prestations en nature, l’institution de la Par-
tie contractante qui verse la retraite est autorisée à procéder auxdites déductions, si le 
coût des prestations en nature est assumé par l’institution de cette Partie contractante en 
vertu du présent article. 

8. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux retraités qui ont droit 
aux prestations en nature compte tenu de leurs activités rémunérées. 

9. Aux fins de l’application du présent article, les personnes qui ont droit aux pres-
tations en nature ou paiements de sécurité sociale, en raison d’activités rémunérées, 
conformément à la législation de l’une des Parties contractantes, ne sont pas assimilées 
aux membres de la famille d’un retraité. 

10. Les dispositions du paragraphe 5 du présent article ne s’appliquent pas aux per-
sonnes qui vont sur le territoire de la Partie contractante autre que celle sur le territoire de 
laquelle elles résident dans le but de recevoir des soins médicaux.  

Article 22. Remboursement des frais entre institutions 

1. Les prestations en nature, octroyées en vertu des dispositions du présent chapi-
tre, font l’objet d’un remboursement de la part des institutions compétentes ou, le cas 
échéant, de la part des institutions du lieu de résidence, à celles qui les ont servies. 

2. Les remboursements des prestations se font sur la base des modalités prévues 
dans l’Arrangement administratif mentionné à l’article 42, soit sur la présentation d’une 
preuve de déboursement réel, soit sur la base de paiements forfaitaires. 
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CHAPITRE 2. INVALIDITÉ, VIEILLESSE ET DÉCÈS 

Article 23. Totalisation 

Si la législation d’une des Parties contractantes conditionne l’acquisition, la conser-
vation ou le rétablissement du droit à une pension pour invalidité ou vieillesse ou une 
pension de survivant à la totalité des périodes de cotisation ou de résidence, l’agence 
compétente de la Partie contractante considère au besoin les périodes de cotisation ou de 
résidence remplies conformément à la législation de l’autre Partie contractante comme si 
elles étaient remplies en vertu de la législation de la première Partie contractante. 

A. DISPOSITIONS POUR L’APPLICATION DE LA LÉGISLATION MACÉDONIENNE 

Article 24 

1. Lorsque, aux termes de la législation macédonienne, une personne ne remplit 
pas les conditions nécessaires pour acquérir, conserver ou récupérer le droit aux presta-
tions exclusivement sur la base des périodes de cotisation ou d’autres périodes remplies 
au titre de la législation macédonienne, l’institution compétente peut également tenir 
compte, pour le droit des ressortissants d’une des Parties contractantes auxdites presta-
tions, des périodes de cotisation remplies au titre de la législation néerlandaise, comme si 
elles l’avaient été aux termes de la législation macédonienne. 

2. Lorsqu’une personne ne remplit pas les conditions voulues pour prétendre aux 
prestations conformément au paragraphe 1 du présent article, l’agence compétente macé-
donienne tient compte des périodes de cotisation remplies dans des États tiers avec les-
quels les deux Parties contractantes ont conclu des accords distincts de sécurité sociale, 
s’il est stipulé que les périodes de cotisation doivent être prises en considération. Lorsque 
seule la Macédoine a conclu un accord bilatéral de ce type avec un État tiers, l’agence 
compétente de la Macédoine tient compte des périodes de cotisation remplies par les res-
sortissants macédoniens dans cet État tiers, sauf dispositions contraires de l’Accord avec 
l’État tiers. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent que si 
la période d’assurance totalement complétée selon la législation macédonienne est d’au 
moins 12 mois, à moins que la période minimum soit inferieure à 12 mois. 

Article 25 

Si la personne remplit les conditions pour l’attribution de la prestation sans qu’il soit 
nécessaire de totaliser les périodes mentionnées à l’article 24, pour le calcul de la presta-
tion, l’agence compétente de la Macédoine se réfère exclusivement aux périodes de coti-
sation remplies au titre de la législation macédonienne. 
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Article 26 

Si le droit à une prestation au titre de la législation macédonienne est fonction de la 
totalisation des périodes de cotisation mentionnées à l’article 24, l’institution compétente 
détermine le montant de la prestation de la manière suivante : 

 (1) On calcule d’abord le montant théorique de la prestation qui serait due si 
toutes les périodes d’assurance comptabilisées avaient été accumulées 
conformément aux dispositions législatives macédoniennes; 

 (2) Ensuite, le montant de la prestation qui est effectivement dû est déterminé 
en calculant le rapport théorique visé à l’alinéa 1 du présent paragraphe en-
tre les périodes d’assurance accumulées conformément aux dispositions lé-
gislatives appliquées par cette agence et les périodes d’assurance totalisées 
conformément aux dispositions de l’article 24; 

 (3) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent 
pas si le montant déterminé de la prestation est plus favorable à l’assuré 
uniquement en raison de la législation macédonienne; 

 (4) Si la durée totale des périodes d’assurance accumulées conformément à 
l’article 24 n’excède pas la durée maximale définie par les dispositions légi-
slatives macédoniennes pour le calcul du montant des prestations, pour dé-
terminer le montant de la prestation, l’agence compétente retient cette durée 
maximale et non les durées totalisées conformément aux dispositions des 
paragraphes 1 et 2. 

Article 27 

Pour le calcul des prestations, l’agence compétente de la Macédoine prend en comp-
te seulement les salaires gagnés aux termes de la législation macédonienne. 

Article 28 

Les prestations sont recalculées sur la base des articles 24 à 27 lorsqu’une prestation 
est accordée par la suite en vertu de la législation néerlandaise. 

B. DISPOSITIONS POUR L’APPLICATION DE LA LÉGISLATION NÉERLANDAISE 

Article 29. Dispositions liées à une pension pour invalidité aux Pays-Bas 

Lorsqu’une personne visée par la présente Convention relevait de la législation ma-
cédonienne sur les pensions et avait droit à une pension pour invalidité en Macédoine, au 
moment du constat de l’incapacité de travailler, puis de l’invalidité, et avait auparavant à 
son crédit une période totale de cotisation d’au moins 12 mois, au titre de la législation 
néerlandaise sur l’assurance invalidité, l’intéressé peut prétendre à une prestation au titre 
de la dernière législation, calculée selon les dispositions de l’article 30. 
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Article 30 

1. Le montant de la prestation mentionnée à l’article 29 est calculé en proportion 
du rapport entre la longueur totale des périodes de cotisation accomplies par l’intéressé 
au titre de la législation néerlandaise après l’âge de 15 ans, et la période comprise entre la 
date à laquelle il a atteint l’âge de 15 ans et celle de son incapacité à travailler suivie 
d’invalidité. 

2. Si, au moment où l’incapacité suivie d’invalidité a été constatée, l’intéressé était 
salarié ou traité comme tel, la prestation due est déterminée conformément à la Loi sur 
les prestations pour invalidité du 18 février 1966 (WAO). Sinon, la prestation est déter-
minée conformément aux dispositions de la Loi sur les prestations en cas d’invalidité 
pour les travailleurs indépendants du 24 avril 1997 (WAZ). 

3. Les périodes de cotisation accomplies au titre de la législation néerlandaise sont : 

 (1) Les périodes de cotisation accumulées au titre de la Loi du 18 février 1966 
(WAO) sur l’assurance invalidité; 

 (2) Les périodes de cotisation accumulées au titre de la Loi générale du 11 dé-
cembre 1975 (AAW) sur l’assurance en cas d’invalidité, dans la mesure où 
elles ne coïncident pas avec les périodes de cotisation accumulées en vertu 
de la Loi du 18 février 1966 (WAO) susmentionnée; 

 (3) Les périodes de cotisation accumulées au titre de la Loi sur l’invalidité pour 
les travailleurs indépendants du 24 avril 1997 (WAZ), dans la mesure où el-
les ne coïncident pas avec la Loi du 18 février 1966 (WAO) sur l’assurance 
invalidité susmentionnée; 

 (4) Les périodes d’emploi et les périodes traitées comme telles, effectuées aux 
Pays-Bas avant le 1er juillet 1967. 

Article 31. Dispositions concernant la retraite vieillesse aux Pays-Bas 

1. Dans le cas de la retraite vieillesse, l’institution compétente néerlandaise déter-
mine le montant de la pension directement et exclusivement sur la base des périodes de 
cotisation accumulées au titre de la Loi générale sur les retraites vieillesse (AOW). 

2. La réduction mentionnée au paragraphe 1 de l’article 13 de la Loi générale sur 
les retraites vieillesse (AOW) ne s’applique pas aux années civiles ou à des parties de 
celles-ci avant l’entrée en vigueur de la présente Convention, pendant lesquelles une per-
sonne mariée, ou qui avait été précédemment mariée, entre 15 ans et 65 ans, et résidait en 
Macédoine pendant la durée de son mariage, n’était pas assurée au titre de la loi men-
tionnée ci-dessus, dans la mesure où les années civiles ou des parties de celles-ci coïnci-
dent avec les périodes de cotisation remplies par son époux/épouse aux termes de ladite 
législation. 

À titre de dérogation aux dispositions de l’article 7 de l’AOW, l’intéressée est consi-
dérée comme ayant droit à une retraite. 

3. La réduction mentionnée au paragraphe 2 de l’article 13 de la loi générale sur 
les retraites vieillesse (AOW) ne s’applique pas aux années civiles ou à des parties de 
celles-ci avant l’entrée en vigueur de la présente Convention, alors que l’époux/épouse 
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du retraité résidait en Macédoine, entre 15 et 65 ans, et n’était pas assurée au titre de la 
législation mentionnée ci-dessus, dans la mesure où les années civiles, ou des parties de 
celles-ci, coïncident avec les périodes de cotisation remplies par son époux/épouse au ti-
tre de cette législation. 

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 du présent article ne s’appliquent que si 
la personne concernée a résidé pendant six ans sur le territoire de la Macédoine ou des 
Pays-Bas après 59 ans et aussi longtemps que l’intéressé réside sur le territoire de l’une 
des Parties contractantes. 

5. Contrairement aux dispositions de l’article 35, l’époux ou l’épouse d’un salarié, 
couvert par l’AOW, résidant en Macédoine, est autorisé(e) à contracter une assurance vo-
lontaire au titre de la législation de ce pays, mais seulement pour les périodes postérieu-
res à l’entrée en vigueur de la présente Convention, durant laquelle la personne salariée 
est ou était obligatoirement affiliée au titre de la législation mentionnée ci-dessus. 
L’autorisation en question cesse à la fin de l’affiliation obligatoire de la personne sala-
riée. 

L’autorisation mentionnée ci-dessus ne devient pas caduque si l’affiliation obligatoi-
re de la personne salariée cesse du fait de sa mort ou si son époux/épouse perçoit une re-
traite au seul titre de I’ANW (loi générale sur les survivants). 

Dans tous les cas, l’autorisation relative à l’assurance volontaire cesse d’être valide à 
la date à laquelle la personne assurée volontairement atteint 65 ans. 

La cotisation à verser au titre de l’assurance volontaire mentionnée ci-dessus est dé-
terminée par l’époux/l’épouse d’une personne salariée qui est obligatoirement affiliée au 
titre de l’AOW, conformément aux dispositions relatives à la détermination du montant 
de la contribution de l’assurance obligatoire, à condition que le revenu de la personne 
concédée soit considéré comme provenant des Pays-Bas. 

Pour le conjoint ou la conjointe d’une personne salariée qui était obligatoirement af-
filiée a l’assurance à la date de l’entrée en vigueur de la présente Convention, ou après, la 
contribution est déterminée conformément aux dispositions relatives à la détermination 
de la contribution à l’assurance volontaire, au titre de la loi générale néerlandaise sur 
l’assurance vieillesse et de la loi générale sur l’assurance des survivants. 

6. L’autorisation mentionnée au paragraphe 5 du présent article est accordée seu-
lement si le conjoint de la personne salariée a informé la banque de l’assurance sociale, 
au plus tard un an après le début de sa période d’affiliation obligatoire, de son intention 
de contracter une assurance volontaire. 

Pour le conjoint ou la conjointe d’une personne salariée qui était obligatoirement af-
filiée immédiatement avant la date d’entrée en vigueur de la présente Convention, ou 
avant, le délai d’un an commence le jour de l’entrée en vigueur de la présente Conven-
tion. 

7. Les dispositions mentionnées aux paragraphes 2 et 3 du présent article ne 
s’appliquent pas aux périodes qui coïncident avec celles qui peuvent être prises en comp-
te pour le calcul des droits à retraite au titre de la législation régissant les retraites vieil-
lesse dans un État autre que les Pays-Bas ou pour les périodes durant lesquelles la per-
sonne concernée a touché une retraite vieillesse au titre de ladite législation. 
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8. Pour autant qu’elles concernent le conjoint ou la conjointe d’une personne obli-
gatoirement affiliée à la date de l’entrée en vigueur de la présente Convention ou après, 
les dispositions des paragraphes 2 et 3 du présent article ne s’appliquent qu’aux conjoints 
ayant contracté une assurance volontaire au titre de la législation néerlandaise, confor-
mément au paragraphe 5 du présent article. 

Article 32. Dispositions concernant les prestations néerlandaises pour les survivants 

Lorsqu’un ressortissant d’une Partie contractante relevait, à l’époque de son décès, 
de la législation macédonienne sur les retraites et avait précédemment complété une pé-
riode totale de cotisation d’au moins 12 mois au titre de la législation néerlandaise sur 
l’assurance pour les survivants, son conjoint, sa conjointe ou ses enfants peuvent préten-
dre aux prestations au titre de ladite législation, calculée conformément aux dispositions 
de l’article 33. 

Article 33 

Le montant de la prestation mentionnée à l’article 32 est calculé en proportion du 
rapport entre la longueur totale des périodes de cotisation accomplies par le défunt au ti-
tre de la législation néerlandaise entre la date à laquelle le défunt avait atteint l’âge de 15 
ans et celle à laquelle il avait atteint l’âge de 65 ans et la date à laquelle le défunt avait at-
teint l’âge de 15 ans et celle de son décès, mais au plus tard à la date à laquelle le défunt 
avait atteint l’âge de 65 ans. 

Article 34. Pensions d’orphelin 

Quiconque réside sur le territoire de l’une des Parties contractantes a droit à une 
pension d’orphelin néerlandaise, pour ses enfants résidant ou séjournant sur le territoire 
macédonien, comme si ces enfants résidaient sur le territoire des Pays-Bas. 

CHAPITRE 3. ASSURANCE CHÔMAGE 

Article 35 

Si la législation des deux Parties contractantes est applicable à une personne, dans ce 
cas les périodes de cotisation qui doivent être prises en considération en vertu de la légi-
slation, sont totalisées pour acquérir, conserver ou recouvrer le droit aux prestations 
d’assurance chômage dans la mesure où ces périodes ne se chevauchent pas. 

Article 36 

Un salarié, résidant sur le territoire d’une Partie contractante, qui se déplace vers le 
territoire de l’autre Partie contractante et qui en dernier lieu relève de la législation de la-
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dite Partie contractante, a droit à des prestations de chômage au titre de la législation de 
la dernière Partie contractante pendant son séjour sur son territoire si : 

a) L’intéressé remplit les conditions de la législation de ladite Partie, en tenant 
compte du total des périodes de cotisation mentionnées à l’article 35; et 

b) Il a été employé sur le territoire de ladite Partie contractante pendant un total de 
quatre semaines au moins avant de présenter sa demande; 

Article 37 

Les dispositions de l’article 5 de la présente Convention concernant le versement de 
prestations à l’étranger ne s’appliquent pas aux prestations liées au chômage. 

CHAPITRE 4. ALLOCATIONS FAMILIALES 

Article 38. Enfants résidant sur le territoire de l’autre Partie contractante 

Une personne, qui relève de la législation de l’une ou l’autre Partie contractante en 
ce qui concerne les allocations familiales, a droit auxdites allocations même si l’enfant 
réside sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

Article 39. Chevauchement des allocations familiales 

Si les conditions pour le droit aux allocations familiales sont remplies au titre de la 
législation des deux Parties contractantes, le droit auxdites allocations familiales est ac-
cordé uniquement au titre de la législation de la Partie contractante sur le territoire de la-
quelle l’enfant réside. 

TITRE IV. EXÉCUTION 

Article 40. Recouvrement des paiements versés indûment 

1. Les Parties contractantes reconnaissent les décisions administratives ou judiciai-
res exécutoires qu’une agence compétente de l’une ou l’autre d’entre elles a prises 
concernant le recouvrement des paiements versés indûment, ainsi que les sanctions ad-
ministratives imposées par des dispositions législatives applicables. 

2. La reconnaissance peut être refusée uniquement en cas d’incompatibilité avec 
l’ordre public de la Partie contractante où le jugement ou la décision exécutoire doivent 
être imposés. 

3. Les décisions ou jugements exécutoires reconnus conformément au paragraphe 
1 sont exécutés par l’autre Partie contractante. La législation concernant l’exécution de 
tels jugements et décisions de la Partie contractante où ils doivent être exécutés 
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s’applique à la mise en œuvre de jugements et décisions. La déclaration d’exécution doit 
être consignée sur la copie notariée du jugement ou de la décision. 

4. Si une agence compétente a pris une décision exécutoire au sens du paragraphe 
1 et la personne en question perçoit une prestation d’une agence compétente de l’autre 
Partie contractante, la première agence peut demander que le paiement visé ou la sanc-
tion administrative soient compensés par des montants dus par la Partie contractante ou 
des montants restant dus à la personne en question. La deuxième agence compétente dé-
duit le montant dans les limites de la loi appliquée par cette agence compétente concer-
nant l’exécution de telles décisions et verse ledit montant à la première agence compéten-
te ayant droit au remboursement. 

Article 41. Collecte des primes et contributions 

1. Les Parties contractantes reconnaissent les décisions administratives ou judiciai-
res exécutoires qu’une agence compétente de l’une ou l’autre d’entre elles a prises 
concernant la collecte de primes de sécurité sociale et les sanctions administratives en 
raison de la législation. 

2. La reconnaissance peut être refusée uniquement en cas d’incompatibilité avec 
l’ordre public de la Partie contractante où le jugement ou la décision exécutoire doivent 
être imposés. 

3. La législation concernant l’exécution de tels jugements et décisions de la Partie 
contractante où ils doivent être imposés s’applique à l’exécution. La déclaration 
d’exécution doit être consignée sur la copie notariée du jugement ou de la décision. 

TITRE V. DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 42. Arrangement administratif 

Les autorités compétentes fixent les modalités d’application de la présente Conven-
tion, y compris les coûts de l’examen médical, dans un arrangement administratif. En ou-
tre, elles désignent des organismes de liaison sur leurs territoires respectifs, chargés de 
faciliter l’application de la présente Convention. 

Article 43. Entraide administrative 

1. Les autorités et les institutions compétentes se notifient toutes les modifications 
apportées à leurs législations, qui présentent une importance substantielle pour 
l’application de la présente Convention. 

2. Pour la mise en œuvre de cette Convention, les autorités et institutions compé-
tentes des Parties contractantes se prêtent leurs bons offices comme s’il s’agissait de 
l’application de leur propre législation. Ladite entraide administrative est gratuite. 
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3. Les autorités et les agences compétentes des Parties contractantes peuvent, aux 
fins de l’application de la présente Convention, communiquer directement entre elles et 
avec les personnes concernées ou leurs représentants. 

4. Les autorités, les agences compétentes et les juridictions de la Partie contractan-
te ne peuvent pas rejeter des demandes ou autres documents qui leur sont soumis, du fait 
que ces derniers sont rédigés dans une langue étrangère, à condition qu’ils soient dans la 
langue officielle de l’autre Partie contractante, en anglais ou en français. 

Article 44. Langue 

Les autorités compétentes, organismes de liaison et agences compétentes des Parties 
contractantes communiquent entre elles en anglais ou en français. 

Article 45. Exonération de taxes  

Toute exonération accordée sur le territoire de l’une des Parties contractantes, sur les 
timbres, droits de greffe ou d’enregistrement, sur les documents et certificats, soumis à 
une autorité ou à une agence compétente dans le même territoire, s’applique également 
aux certificats et documents qui, en vue de la mise en œuvre de la présente Convention, 
doivent être soumis aux autorités et agences compétentes de l’autre Partie contractante. 
Les documents et certificats qui doivent être fournis pour l’application de la présente 
Convention sont exemptés de l’authentification par les autorités consulaires ou diploma-
tiques. 

Article 46. Dépôt des demandes, appels et autres documents 

1. Les demandes, appels et autres documents qui, aux termes de la législation 
d’une Partie contractante, ont été soumis à une autorité ou à une agence compétente dans 
un délai spécifié sont recevables s’ils sont soumis dans le même délai à une autorité ou 
agence compétente de l’autre Partie contractante, qui sans retard les fera suivre aux auto-
rités compétentes de la première Partie contractante. L’autorité ou l’agence compétente 
de cette dernière envoient immédiatement ceux-ci à l’autorité ou l’agence compétente de 
la première Partie contractante. La date à laquelle ces documents ont été soumis à 
l’autorité ou l’agence compétente de la dernière Partie contractante est considérée comme 
étant celle de leur soumission aux autorités compétentes de la première Partie contractan-
te. 

2. Une demande de prestations, soumise en vertu de la législation d’une Partie 
contractante, est considérée comme une demande de prestation analogue sous la législa-
tion de l’autre Partie contractante. Pour ce qui est de la retraite vieillesse, toutefois, cette 
mesure ne s’applique pas si le demandeur décide ou s’il est manifestement évident que la 
demande concerne uniquement une retraite au titre de la législation de la première Partie 
contractante. 
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Article 47. Devises 

1. Si, en vertu de la présente Convention, une agence compétente d’une Partie 
contractante est débitrice de prestations au regard d’un bénéficiaire se trouvant sur le ter-
ritoire de l’autre Partie contractante, le montant dû est exprimé dans la monnaie de la 
première Partie contractante. 

2. Si, au titre de la présente Convention, une agence compétente d’une Partie 
contractante est tenue de verser des paiements à une agence compétente de l’autre Partie 
contractante, ses versements sont faits dans la devise de la seconde Partie contractante. 
La première agence compétente remplit valablement ses obligations dans ladite devise, 
sauf accord contraire entre les agences compétentes.  

3. Les transferts de fonds au titre de la présente Convention, résultant de la mise en 
œuvre de celle-ci, sont faits conformément aux accords pertinents en vigueur entre les 
Parties contractantes à la date du transfert. 

4. En cas de restrictions sur les devises, les deux Parties contractantes se mettent 
immédiatement d’accord sur les mesures nécessaires à prendre pour garantir le transfert 
entre les territoires des deux Parties contractantes de tout montant payable conformément 
à la présente Convention. 

5. En l’absence de convertibilité entre les devises des Parties contractantes, les 
paiements entre agences pour l’application de l’article 22 de la présente Convention sont 
calculés sur la base du taux de change indicatif appliqué à la date à laquelle le paiement 
peut être fait, selon l’avis de la banque nationale de l’État compétent, sauf accord contrai-
re entre les agences compétentes. 

6. En l’absence de convertibilité entre les devises des Parties contractantes, les 
paiements versés indûment, les primes ou les contributions pour l’application de l’article 
41 seront calculés sur la base du taux de change indicatif, selon l’avis de la Banque cen-
trale des Pays-Bas, à la date de la décision sur le recouvrement des paiements versés in-
dûment et sur la collecte des primes ou contributions. 

Article 48. Règlement des différends 

1. Les différends qui surgissent lors de l’application de la présente Convention 
sont résolus par des négociations entre les autorités compétentes.  

2. Si le différend n’a pas été résolu dans les six mois qui suivent la première tenta-
tive de lancement des négociations, comme prévu au paragraphe 1 du présent article, il 
est soumis à un tribunal d’arbitrage qui est constitué de la façon suivante : 

 (1) Dans le mois qui suit la date à laquelle l’une ou l’autre Partie contractante a 
reçu une note écrite demandant l’arbitrage, chaque Partie contractante dési-
gne un arbitre. Ces deux arbitres s’entendent ensuite pour en designer un 
troisième, dans les deux mois qui suivent la date à laquelle la Partie 
contractante, qui désigne son arbitre en dernier, notifie à l’autre cette dési-
gnation; 

 (2) Si l’une ou l’autre Partie contractante n’a pas désigné un arbitre dans la pé-
riode spécifiée, l’autre Partie peut demander au Président de la Cour inter-
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nationale de Justice de procéder aux désignations nécessaires. Il en sera de 
même, à la demande des deux Parties contractantes, si les deux arbitres dé-
signés n’en ont pas désigné un troisième; 

 (3) Si le Président de la Cour internationale de Justice est un ressortissant de 
l’une ou l’autre Partie contractante, les fonctions prévues par le présent arti-
cle sont transférées au Vice-président de la Cour ou au membre le plus an-
cien de la Cour, qui n’est pas un ressortissant d’une Partie contractante. 

3. Le tribunal d’arbitrage prononce sa sentence à la majorité des voix. Ladite sen-
tence est contraignante pour les deux Parties contractantes. Chaque Partie contractante 
assume les coûts de son propre arbitre. Les frais restants sont partagés à parts égales entre 
les deux Parties contractantes. Le tribunal d’arbitrage arrête son propre règlement inté-
rieur. 

TITRE VI. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 49. Dispositions transitoires relatives aux prestations  

1. En ce qui concerne le paragraphe 3 de cet article, la présente Convention 
s’applique aussi aux événements survenus avant son entrée en vigueur. Toutefois, aucune 
prestation n’est versée au titre de la présente Convention pour une période quelconque 
antérieure à son entrée en vigueur, bien que les périodes de cotisation ou de résidence 
remplies avant ladite entrée en vigueur soient prises en considération pour déterminer les 
prestations. 

2. Les dispositions législatives des Parties contractantes, relatives à la prescription 
et à l’échéance du droit à des prestations ne s’appliquent pas aux droits découlant des 
dispositions du paragraphe 1 du présent article, à condition que le bénéficiaire dépose sa 
demande de prestations dans les deux ans qui suivent l’entrée en vigueur de la présente 
Convention. 

3. Les prestations accordées avant la date d’entrée en vigueur de la présente 
Convention au titre des dispositions de la Convention sur la sécurité sociale entre le 
Royaume des Pays-Bas et la République socialiste fédérative de Yougoslavie du 11 mai 
1977 seront suspendues sur la base de ladite Convention, à moins que le bénéficiaire 
n’exige un nouveau calcul conformément à la présente Convention. Si la méthode appli-
quée pour déterminer les prestations ou les règles de calcul de ces dernières nécessite un 
ajustement, un nouveau calcul est entrepris conformément à la présente Convention. 

Article 50. Déclaration d’expiration de la précédente Convention 

La Convention relative à la sécurité sociale entre le Royaume des Pays-Bas et la Ré-
publique socialiste fédérative de Yougoslavie, signée à Belgrade le 11 mai 1977, est, 
pour ce qui est des Parties contractantes, remplacée par la présente Convention et cesse 
d’être valide à la date d’entrée en vigueur de la présente Convention.  
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Article 51. Territoire 

S’agissant du Royaume des Pays-Bas, la présente Convention ne s’applique qu’au 
territoire du Royaume en Europe.  

Article 52. Dénonciation 

1. La présente Convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre Partie contrac-
tante. Ladite dénonciation est envoyée au moins trois mois avant la fin de l’année civile 
en cours, et la Convention cesse de produire ses effets à la fin de l’année civile pendant 
laquelle elle a été dénoncée. 

2. Si la présente Convention est dénoncée, ses dispositions continuent de 
s’appliquer aux droits ou prestations qui ont déjà été acquises, nonobstant toute disposi-
tion qui peut avoir été adoptée par la législation des deux Parties contractantes concer-
nant les restrictions au droit à prestations liées à la résidence dans un autre pays ou à la 
citoyenneté. Les demandes de prestations futures qui peuvent avoir été acquises sur la 
base de la présente Convention sont réglées par un accord spécial. 

Article 53 

Le Protocole final joint à la présente Convention fait partie intégrante de ladite 
Convention.  

Article 54. Entrée en vigueur 

Les Parties contractantes se tiendront mutuellement informées, par la voie diploma-
tique, que leurs formalités constitutionnelles respectives, requises par leur législation na-
tionale et nécessaires pour l’entrée en vigueur de la présente Convention, ont été accom-
plies. La Convention entre en vigueur le premier jour du troisième mois après la date de 
la dernière notification. 

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé la présente Convention.  

FAIT à La Haye le 17 octobre 2005 en deux exemplaires originaux, en langues néer-
landaise et macédonienne, chacun des textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas : 

JAN PETER BALKENENDE 

Pour le Gouvernement de Macédoine : 

VLADO BUCHKOVSKI 
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PROTOCOLE FINAL 

Au moment de signer la présente Convention entre le Gouvernement du Royaume 
des Pays-Bas et le Gouvernement de Macédoine relative à la sécurité sociale, les plénipo-
tentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit : 

Application de la législation néerlandaise sur les assurances couvrant les dépenses 
médicales 

1. En ce qui concerne le droit aux prestations en vertu de la législation néerlandai-
se, le Chapitre 1 du Titre III de la présente Convention s’applique exclusivement aux 
personnes assurées conformément aux dispositions de la Loi sur l’assurance maladie.  

2. S’agissant de l’application de l’article 21 de la présente Convention, les pen-
sions et autres prestations autres que les retraites et les prestations dues au titre de la légi-
slation néerlandaise mentionnée à l’article 2, paragraphe 1, sous-section B, aux points 2, 
3 et 4 sont néanmoins considérées en tant que telles, pour autant qu’elles constituent la 
base légale octroyant le droit aux prestations en application de la Loi sur l’assurance ma-
ladie. 

3. Les personnes qui résident sur le territoire des Pays-Bas ayant tout récemment 
droit à des prestations d’une agence de Macédoine conformément au Chapitre 1 du Titre 
III de la présente Convention, ne sont pas assurées au titre de la Loi générale sur les dé-
penses médicales exceptionnelles (AWBZ). 

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé la présente Convention. 

FAIT en double exemplaire à La Haye le 17 octobre 2005, en langues néerlandaise 
et macédonienne, les deux textes faisant également foi.  

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

JAN PETER BALKENENDE  

Pour le Gouvernement de Macédoine : 

VLADO BUCHKOVSKI 
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ARRANGEMENT ADMINISTRATIF POUR L’APPLICATION DE LA CONVEN-

TION SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE ENTRE LE GOUVERNEMENT DU 
ROYAUME DES PAYS-BAS ET LE GOUVERNEMENT DE MACÉDOINE 

Conformément à l’article 42 de la Convention entre le Royaume des Pays-Bas et le 
Gouvernement de Macédoine, signée à La Haye le 17 octobre 2005, les autorités compé-
tentes des Parties contractantes, à savoir : 

– Pour les Pays-Bas, le Ministre des affaires sociales et de l’emploi ainsi que le 
Ministre de la santé, de la protection sociale et des sports;  

– Pour la Macédoine, le Ministère du travail et de la politique sociale ainsi que le 
Ministère de la santé publique, 

Sont convenues des dispositions suivantes pour l’application de la Convention : 

TITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

Pour l’application du présent Arrangement :  

 (1) Le terme « Convention » désigne la Convention entre le Gouvernement du 
Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de Macédoine relative à la sé-
curité sociale; 

 (2) Les termes définis à l’article premier de la Convention ont la signification 
qui leur est donnée dans ledit article. 

Article 2. Organismes de liaison 

1. Les organismes de liaison, conformément à l’article 42 de la Convention, sont : 

 A. En ce qui concerne les Pays-Bas 

  (1) Pour les prestations en cas de maladie ou maternité : le College voor 
Zorgverzekeringen (Collège pour les assurances soins de santé), Die-
men; 

  (2) Pour les retraites vieillesse et les pensions de survivants ainsi que pour 
les allocations familiales : le Sociale Verzekeringsbank (banque de sé-
curité sociale), Amstelveen; 

  (3) Pour l’administration concernant les employés détachés conformément 
aux articles 10 et 11 de la présente Convention : le Sociale Verzeke-
ringsbank (banque de sécurité sociale), Amstelveen; 

  (4) Dans tous les autres cas : l’Uitvoeringsinstituut Werknemersverzeke-
ringen (Institut de gestion des assurances pour les travailleurs salariés) 
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ou toute organisation autorisée à effectuer une tâche actuellement me-
née à bien par les agences susmentionnées; 

 B. En ce qui concerne la Macédoine : 

  (1) Pour les prestations en cas de maladie ou maternité : le Fonds macédo-
nien pour l’assurance maladie; 

  (2) Pour les retraites vieillesse, invalidité et pensions de survivants : le 
Fonds macédonien de pension et les assurances invalidité; 

  (3) Pour les prestations en cas de chômage : le Bureau d’emploi macédo-
nien; 

  (4) Pour les allocations familiales : le Ministère du travail et des affaires 
sociales. 

2. Les attributions des organismes de liaison sont définies dans le présent Arran-
gement. Pour la mise en œuvre de la Convention, lesdits organismes peuvent communi-
quer directement entre eux, ainsi qu’avec les personnes concernées ou leurs représen-
tants. Ils se prêtent leurs bons offices pour l’application de la Convention. 

3. Les attributions des agences compétentes relevant des organismes de liaison 
sont énumérées dans le présent Arrangement. Les organismes de liaison peuvent déléguer 
d’autres tâches à des agences subordonnées similaires et s’en informer mutuellement le 
cas échéant. 

Article 3. Activités professionnelles sur les deux territoires 

Aux fins de l’application du paragraphe 2 de l’article 8 de la Convention, une per-
sonne qui preste ses activités professionnelles sur le territoire des deux Parties contrac-
tantes informera, si elle réside aux Pays-Bas, l’agence nommée au paragraphe 1 de 
l’article 2, sous le point A(3), de cette situation et, si elle réside en Macédoine, l’agence 
désignée au paragraphe 1 de l’article 2, sous le point B(1). 

Article 4. Législation applicable 

1. Dans les cas visés aux articles 10, 11 et 15 de la présente Convention, l’agence 
de la Partie contractante dont la législation s’applique, visée aux paragraphes 2 et 3 du 
présent article, soumettra, sur requête de l’employeur ou de l’employé, un document 
couvrant une période déterminée, stipulant que la législation continue de s’appliquer à 
l’employé. Les membres de la famille accompagnant l’employé seront également nom-
més dans la déclaration. Ladite déclaration sera publiée selon la formule agréée.  

2. Si la législation de Macédoine s’applique, le document visé au paragraphe 1 du 
présent article sera délivré par le Fonds macédonien pour l’assurance maladie, à Skopje, 
et envoyé à la Sociale Verzkeringsbank (Banque d’assurance sociale), à Amstelveen. 

3. Si la législation des Pays-Bas s’applique, le document visé au paragraphe 1 du 
présent article sera délivré par la Sociale Verzkeringsbank (Banque d’assurance mala-
die), Amstelveen, et envoyé au Fonds macédonien pour l’assurance maladie, à Skopje. 
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TITRE II. APPLICATION DES DISPOSITIONS SPÉCIALES CONCERNANT LES DIVERSES 

CATÉGORIES DE PRESTATIONS 

CHAPITRE 1. MALADIE ET MATERNITÉ 

Article 5. Agences 

Aux fins du présent chapitre 

– L’expression « agence du lieu de séjour » désigne : aux Pays-Bas, AGIS Zorg-
verkeringen, à Utrecht; en ce qui concerne la Macédoine, le Fonds d’assurance maladie 
de Macédoine, à Skopje. 

– L’expression « agence du lieu de résidence » désigne : aux Pays-Bas, un service 
de santé national choisi par la personne concernée à son lieu de résidence; pour la Macé-
doine, le Fonds macédonien pour l’assurance maladie, à Skopje; 

– L’expression « institution compétente » désigne : 

 En ce qui concerne les Pays-Bas : 

 (1) Pour les prestations : le Service National de Santé auquel la personne en 
question est affiliée au moment de la demande de prestation; 

 (2) Pour les paiements en espèces : l’Uitvoeringsinstituut Werknemersverzeke-
ringen (Institut de gestion des assurances pour les travailleurs salariés); 

 En ce qui concerne la Macédoine, pour les prestations et les paiements en espè-
ce : le Fonds macédonien pour l’assurance maladie, à Skopje. 

Article 6. Certificat des périodes de cotisation 

1. En ce qui concerne l’application de l’article 16 de la Convention par 
l’organisme compétent de l’une des Parties contractantes, la personne visée soumet à 
l’agence un certificat dans le cadre duquel les périodes de cotisation ont été accomplies 
en application de la législation de l’autre Partie contractante et communique le complé-
ment d’information requis conformément à la législation de cette agence.  

2. Ce certificat est délivré à la demande de la personne concernée : 

 – Pour la Macédoine : le Fonds macédonien pour l’assurance maladie, à 
Skopje 

 – Pour les Pays-Bas : l’Uitvoeringsinstituut Werknemersverzekeringen (Insti-
tut de gestion des assurances pour les travailleurs salariés); si la personne 
concernée est également déjà assurée pour les prestations, le certificat sera 
délivré par l’assurance santé nationale à laquelle elle était affilié en dernier.  

3. Si l’intéressé n’est pas en mesure de présenter le certificat exigé, l’organisme 
mentionné au paragraphe 1 du présent article le demande à l’institution d’assurance men-
tionné au paragraphe 2 du présent article. 
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Article 7. Prestations pendant le séjour dans un État autre que l’État compétent 

1. En vue de bénéficier des prestations en nature prévues à l’article 17 de la 
Convention, la personne concernée doit s’inscrire, ainsi que les membres de sa famille, 
auprès de l’institution de son lieu de résidence en présentant un certificat attestant 
qu’elle-même et les membres de sa famille ont droit auxdites prestations. Ledit certificat 
est délivré par l’institution compétente sur la base des renseignements fournis, le cas 
échéant, par l’employeur. Si l’intéressé ou les membres de sa famille ne présentent pas 
ledit certificat, l’institution du lieu de résidence le demande elle-même à l’institution 
compétente. 

2. Le certificat mentionné au paragraphe précédent est valide jusqu’à la date à la-
quelle l’institution du lieu de résidence reçoit une notification de son annulation. 

3. L’institution du lieu de résidence informe l’institution compétente de toutes ins-
criptions faites conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article. 

4. Pour toute demande d’octroi de prestations en nature, le demandeur présente les 
documents d’appui normalement demandés pour la fourniture de prestations en nature, 
aux termes de la législation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle il réside. 

5. L’institution du lieu de résidence sera avisée par l’intéressé ou les membres de 
sa famille de tout changement de leur situation susceptible d’affecter le droit aux presta-
tions en nature et notamment de toute cessation ou changement d’emploi ou d’activité 
professionnelle de l’intéressé ou de tout changement intervenu dans la résidence de ce 
dernier ou de son séjour temporaire, ou de celui d’un membre de sa famille. L’organisme 
compétent informe de même l’institution du lieu de résidence de l’intéressé, de la résilia-
tion de son affiliation ou de son droit aux prestations. L’organisme du lieu de résidence 
peut à tout moment exiger que l’organisme compétent fournisse des informations au sujet 
de l’affiliation ou des droits de l’intéressé aux prestations. 

6. L’organisme du lieu de résidence prête ses bons offices à l’organisme compétent 
en vue de prendre des mesures contre une personne qui a bénéficié de prestations qui ne 
lui étaient pas dues. 

Article 8. Prestations en nature en cas de séjour temporaire dans un État compétent ou 
transfert de résidence dans l’État compétent 

1. En ce qui concerne l’application de l’article 19 de la Convention, en cas de sé-
jour temporaire du membre de la famille mentionnée au paragraphe 2 de l’article 17 de la 
Convention sur le territoire de l’État compétent, les articles 9 et 10 s’appliquent égale-
ment. 

Dans ce cas, l’institution du lieu de résidence est désignée comme l’institution com-
pétente. 

2. Pour l’application de l’article 19 de la Convention, l’organisme compétent peut 
demander, le cas échéant, à l’organisme compétent du lieu de résidence le plus récent, de 
lui fournir des renseignements concernant la fourniture de prestations touchées immédia-
tement avant le séjour temporaire ou le transfert de résidence vers l’État compétent. 
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Article 9. Prestations en nature en cas de séjour temporaire dans 
un État autre que l’État compétent  

1. Afin de percevoir des prestations en cas de séjour temporaire sur le territoire de 
la Partie contractante autre que l’État compétent, la personne mentionnée au paragraphe 1 
de l’article 20 de la Convention doit soumettre à l’institution du lieu de séjour temporaire 
un certificat délivré par l’institution compétente, si possible avant de quitter l’État com-
pétent, certificat qui atteste clairement que l’intéressé a droit aux prestations en nature. 
Ledit certificat indique notamment la période pendant laquelle les prestations en nature 
peuvent être octroyées. Si l’intéressé ne présente pas un tel certificat, l’organisme du lieu 
de résidence de séjour temporaire le demande elle-même à l’institution compétente. 

2. Les dispositions du paragraphe précédent sont applicables par analogie aux 
membres de la famille de l’intéressé. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent également aux 
personnes mentionnées à l’article 18 de la Convention. 

Article 10. Octroi d’importantes prestations 

1. En cas d’hospitalisation dans les situations mentionnées aux articles 18, 19 et 
20, paragraphes 1 et 6 de la Convention, l’institution du lieu de résidence ou celle de sé-
jour temporaire doit, après avoir été mise au courant de la situation, dans les trois jours, 
notifier à l’institution compétente la date d’entrée à l’hôpital et la durée probable de 
l’hospitalisation; à la date de la sortie de l’hôpital, l’institution du lieu de résidence ou de 
séjour temporaire notifie dans le même délai la date de la sortie à l’institution compéten-
te. 

2. En vue de recevoir l’autorisation, aux termes de laquelle les prestations men-
tion- nées au paragraphe 4 de l’article 20 de la Convention sont fournies, l’institution du 
lieu de résidence ou de séjour temporaire soumettra une demande à l’institution compé-
tente. Cette dernière doit, dans les quinze jours qui suivent le jour où elle a reçu cette 
demande, faire état, le cas échéant, de son désaccord et énumérer les raisons de ce der-
nier. Si, à la fin de la période en question, aucune objection n’a été soulevée, l’institution 
du lieu de résidence ou de séjour temporaire octroie les prestations en nature. 

3. Si les prestations mentionnées au paragraphe 4 de l’article 20 de la Convention 
doivent être accordées, en cas d’urgence absolue, sans l’autorisation de l’institution com-
pétente, l’institution du lieu de résidence ou celle de séjour temporaire informe immédia-
tement l’institution compétente de la situation. 

4. Pour les cas d’urgence absolue mentionnés au paragraphe 4 de l’article 20 de la 
Convention, on cite les cas où la fourniture de prestations en nature ne peut être retardée 
sans mettre sérieusement en danger la vie ou la santé de l’intéressé. Dans le cas où une 
prothèse ou un appareillage est cassé ou endommagé, il suffit, afin d’établir l’urgence ab-
solue, de faire la preuve de la nécessité de la réparation ou du renouvellement de 
l’appareillage en question. 

5. Les organismes de liaison compétents établissent la liste des prestations en natu-
re auxquelles les dispositions du paragraphe 4 de l’article 20 de la Convention 
s’appliqueront. 
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Article 11. Prestations en nature en cas de retour ou de transfert à partir 
du lieu de résidence vers le territoire de l’autre Partie contractante 

pendant une période de maladie ou de maternité 

1. Afin de continuer de bénéficier des prestations en nature dans l’État de sa nou-
velle résidence, la personne mentionnée au paragraphe 2 de l’article 20 de la Convention 
doit présenter à l’organisme de son nouveau lieu de résidence un certificat, aux termes 
duquel l’organisme compétent l’autorise à continuer de bénéficier des prestations en na-
ture après son transfert de résidence. Dans ce certificat, ledit organisme indique, le cas 
échéant, la durée maximale pendant laquelle les prestations en nature peuvent être assu-
rées, aux termes de la législation qu’il applique. L’institution compétente peut, après le 
transfert de résidence de l’intéressé, et à sa demande ou à celle de l’agence du nouveau 
lieu de résidence, délivrer le certificat lorsque, pour les raisons énumérées plus haut, il 
n’a pas pu être établi avant. 

2. En ce qui concerne la fourniture de prestations en nature par l’agence du nou-
veau lieu de résidence, les dispositions de l’article 20 sont applicables par analogie. 

Article 12. Prestations en nature pour les retraités et membres de leur famille qui ne sont 
pas résidents du territoire d’une Partie contractante dont la législation prévoit le 

versement d’une retraite ou le droit aux prestations 

1. Afin de bénéficier des prestations en nature sur le territoire de la Partie contrac-
tante où il réside, le retraité et les membres de sa famille, mentionnés au paragraphe 2 de 
l’article 21 de la Convention, s’inscrivent auprès de l’agence du lieu de résidence en pré-
sentant les documents suivants : 

 a. Un certificat attestant qu’il a droit aux prestations en nature pour lui-même 
et pour les membres de sa famille. Ledit certificat est délivré par l’agence 
compétente qui enverra le double du certificat à l’agence du lieu de résiden-
ce de l’autre Partie. Si le retraité ne présente pas le certificat, l’agence du 
lieu de résidence le demandera elle-même à l’institution compétente. 

Le certificat sera valide aussi longtemps que l’agence du lieu de résidence 
de l’autre Partie n’a pas été informée de son annulation par l’institution qui 
l’a délivré en premier; 

 b. Les documents d’appui normalement exigés pour la fourniture de presta-
tions en nature par la législation de l’État de résidence. 

2. L’institution du lieu de résidence informe l’institution compétente de toute ins-
cription faite conformément au paragraphe précédent. 

3. La fourniture de prestations en nature dépend de la validité du certificat men-
tionné à l’alinéa a) du paragraphe 1 du présent article. 

4. Le retraité informe l’institution du lieu de résidence de tout changement dans sa 
situation qui pourrait modifier son droit aux prestations en nature et notamment de toute 
suspension ou de tout retrait de la pension et de tout transfert de résidence ou de celle des 
membres de sa famille. 
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5. L’institution du lieu de résidence informe, dès qu’elle est elle-même mise au 
courant, l’institution compétente de tout changement susceptible de prolonger le droit 
aux prestations en nature du retraité ou des membres de sa famille. 

6. L’institution du lieu de résidence prête ses bons offices à l’institution compéten-
te en vue de prendre des mesures contre une personne qui a reçu des prestations qui ne 
lui étaient pas dues. 

Article 13. Prestations en nature pour les membres de la famille, qui résident sur le 
territoire d’un État autre que l’État dans lequel le retraité est résident 

Les dispositions de l’article 12 sont applicables par analogie aux membres de la 
famille mentionnés au paragraphe 3 de l’article 21 de la Convention. Dans ce cas, le 
certificat attestant que les membres de la famille ont droit aux prestations est délivré par 
l’institution compétente ou, le cas échéant, par l’institution du lieu de résidence du 
retraité. 

Article 14. Prestations en nature pour les retraités et les membres de leurs familles 
séjournant dans un État autre que celui dans lequel ils sont résidents 

En ce qui concerne la fourniture de prestations en nature aux retraités et aux mem-
bres de leurs familles pendant le séjour temporaire mentionné au paragraphe 5 de l’article 
21 de la Convention, les dispositions des articles 9 et 10 sont applicables par analogie. 
Dans ce cas, l’agence du lieu de résidence sera désignée comme l’agence compétente. 

Article 15. Remboursement par l’institution compétente ou par l’institution du lieu de 
résidence d’une Partie contractante des dépenses engagées pendant un séjour sur le 

territoire de l’autre Partie contractante 

1. Si les formalités mentionnées à l’article 9 n’ont pu être remplies pendant le sé-
jour temporaire, les dépenses sont, à la demande de l’intéressé, remboursées par l’agence 
compétente ou, le cas échéant, par l’agence du lieu de séjour temporaire, conformément 
aux taux de remboursement adoptés par l’institution du lieu de séjour temporaire. 

2. L’agence du lieu de séjour temporaire fournit, à la demande de l’institution 
compétente, ou, le cas échéant, à celle de l’agence du lieu de résidence, les renseigne-
ments nécessaires au sujet de ces taux. 

Article 16. Prestations journalières en cas de maladie et de maternité 

1. a. Afin de percevoir les prestations prévues par la législation néerlandaise, une 
personne qui se trouve sur le territoire de la Macédoine doit présenter sa 
demande au Fonds macédonien pour l’assurance maladie à Skopje. 

 b. Afin de percevoir les prestations prévues par la législation macédonienne, 
une personne qui se trouve sur le territoire des Pays-Bas doit présenter sa 
demande à l’Uitvoeringsinstituut Werknemersverzekeringen (Institut de 
gestion des assurances pour les travailleurs salariés). 
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2. La demande soumise à l’agence mentionnée au paragraphe 1 du présent article 
est accompagnée d’un certificat d’incapacité de travail, délivré par le médecin qui assure 
le traitement. Ledit certificat indique la date initiale d’incapacité de travail, le diagnostic 
et la durée probable de ladite incapacité. 

3. a. L’agence mentionnée à l’alinéa a du paragraphe 1 du présent article, qui a 
reçu la demande, notifie le plus rapidement possible l’agence compétente 
ou, si ladite institution est inconnue, l’Uitvoeringsinstituut Werknemersver-
zekeringen (Institut de gestion des assurances pour les travailleurs salariés), 
de la soumission de la demande de prestations, en indiquant la date à la-
quelle ladite demande a été présentée, ainsi que le nom et l’adresse de 
l’employeur, le cas échéant, et elle envoie le certificat d’incapacité de tra-
vail joint à la demande à l’Uitvoeringsinstituut Werknemersverzekeringen 
(Institut de gestion des assurances pour les travailleurs salariés). 

 b. L’agence mentionnée à l’alinéa b du paragraphe 1 du présent article, qui a 
reçu la demande, notifie le plus rapidement possible l’agence compétente 
ou, si ladite agence est inconnue, le Fonds macédonien pour l’assurance 
maladie, de la soumission de la demande de prestations, en indiquant la date 
à laquelle ladite demande a été présentée, ainsi que le nom et l’adresse de 
l’employeur, le cas échéant, et elle envoie le certificat d’incapacité de tra-
vail joint à la demande au Fonds macédonien pour l’assurance maladie.  

4. À la demande de l’agence compétente, l’agence mentionnée au paragraphe 1 du 
présent article entreprend les vérifications administratives ou médicales nécessaires. 

L’agence d’assurance compétente se réserve le droit de faire examiner l’intéressé par 
un médecin de l’État compétent. 

5. L’agence compétente paie les prestations directement à l’ayant droit par la mé-
thode appropriée. 

Article 17. Remboursement des prestations dans d’autres cas que ceux prévus aux 
articles 18 et 19 

1. Les montants réels du coût des prestations en nature fournies au titre des articles 
17, 18, 19 (en cas de séjour temporaire) des paragraphes 1, 2 et 6 de l’article 20, et du pa-
ragraphe 5 de l’article 21 de la Convention sont remboursés par les institutions compé-
tentes ou, le cas échéant, par les institutions du lieu de résidence, aux institutions qui ont 
versé lesdites prestations, comme il apparaît dans les comptes de ces agences. 

2. Aux fins de remboursement, les taux plus élevés que ceux applicables aux pres-
tations en nature fournies à des personnes qui relèvent de la législation administrée par 
les agences qui ont fourni les prestations mentionnées dans le paragraphe précédent, peu-
vent ne pas être pris en compte. 
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Article 18. Remboursement des prestations fournies aux membres de la famille 
résidant dans l’État autre que l’État compétent ou dans l’État autre que 

l’État où le retraité est résident 

1. Le montant des prestations en nature fournies au titre du paragraphe 2 de 
l’article 17 de la Convention, aux membres de la famille qui ne résident pas sur le terri-
toire de la même Partie contractante que la personne, grâce à laquelle ils ont des droits, 
ainsi que le montant des prestations en nature fournies au titre du paragraphe 3 de 
l’article 21 de la Convention, sont évalués sur la base d’un forfait pour chaque année ci-
vile. 

2. Les paiements forfaitaires dus par les agences néerlandaises sont déterminés en 
multipliant la moyenne des coûts annuels par membre de la famille en Macédoine par le 
nombre moyen de membres de la famille à prendre en compte par an. La moyenne des 
coûts annuels par membre de la famille en Macédoine est égale à la moyenne des dépen-
ses annuelles pour toutes les prestations en nature, fournies par les agences macédonien-
nes à tous les assurés et aux membres de leur famille relevant de la législation macédo-
nienne. 

3. Les paiements forfaitaires dus par les agences macédoniennes sont déterminés 
en multipliant la moyenne des coûts annuels par membre de la famille aux Pays-Bas par 
le nombre moyen de membres de la famille à prendre en compte par an. La moyenne des 
coûts annuels par membre de la famille est égale à la moyenne des dépenses annuelles 
pour toutes les prestations en nature, fournies par les institutions aux Pays-Bas à tous les 
assurés ayant moins de 65 ans et relevant de la législation néerlandaise. 

Article 19. Remboursement des prestations fournies aux retraités et aux membres de 
leurs familles qui ne résident pas sur le territoire d’une Partie contractante dont la 

législation détermine la retraite qui est versée 

1. Les dépenses correspondant aux prestations en nature, fournies au titre du para-
graphe 2 de l’article 21 de la Convention, sont évaluées sur la base d’un forfait pour cha-
que année civile. 

2. Le paiement forfaitaire est déterminé en multipliant la moyenne des coûts an-
nuels par retraité et par membre de la famille par la moyenne du nombre annuel de retrai-
tés et des membres de la famille à prendre en compte pour les prestations. 

3. La moyenne des coûts par retraité et par membre de sa famille pour la Macédoi-
ne est égale à la moyenne par retraité et par membre de sa famille des dépenses annuelles 
pour toutes les prestations en nature, fournies par les institutions macédoniennes aux re-
traités et aux membres de la famille relevant de la législation de la Macédoine. 

4. La moyenne des coûts annuels par retraité et par membre de sa famille est égale, 
pour les Pays-Bas, à la moyenne par retraité et par membre de sa famille des dépenses 
annuelles pour toutes les prestations en nature, fournies par les institutions néerlandaises 
aux retraités et aux membres de la famille relevant de la législation des Pays-Bas. 

5. Pour l’application des paragraphes 1, 2 et 4 du présent article, diverses métho-
des de calcul peuvent être appliquées selon le groupe d’âge auquel appartiennent les re-
traités.  
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Article 20. Accord sur d’autres méthodes de remboursement 

Les organismes de liaison peuvent conclure, avec le consentement des autorités 
compétentes, des accords pour utiliser d’autres méthodes de remboursement de toutes les 
prestations en nature ou d’une partie d’entre elles, que les méthodes prévues aux articles 
17, 18 et 19. 

Article 21. Autres dispositions concernant les remboursements 

1. Les remboursements mentionnés à l’article 22 de la Convention sont faits par 
l’intermédiaire des organismes de liaison. 

2. Les organismes de liaison peuvent convenir de relever les montants mentionnés 
dans les articles 18 et 19 d’un pourcentage pour les coûts administratifs. 

3. Pour l’application des dispositions des articles 18 et 19, les organismes de liai-
son peuvent donner leur accord aux versements d’avances. 

CHAPITRE 2. PRESTATIONS EN CAS D’INVALIDITÉ, DE VIEILLESSE ET ALLOCATIONS DE 

SURVIVANTS ET ALLOCATIONS FAMILIALES 

Article 22. Agences compétentes 

Pour l’application du présent chapitre, l’expression « agence compétente » désigne : 

En Macédoine : 

le Fonds macédonien pour l’assurance vieillesse et invalidité; 

Aux Pays-Bas : 

a. En ce qui concerne les prestations invalidité : l’Uitvoeringsinstituut Werkne-
mersverzekeringen (Institut de gestion des assurances pour les travailleurs sala-
riés); 

b. En ce qui concerne les retraites vieillesse et survivants, et les allocations fami-
liales : la Banque d’assurance sociale (Sociale Verzekeringsbank), Amstelveen. 

Article 23. Formulation de demandes de prestations 

1. Les agences compétentes s’informent réciproquement et immédiatement de tou-
te demande de retraite à laquelle les dispositions du Chapitre 2 du Titre III et de l’article 
46 de la Convention sont applicables. Lesdits renseignements sont fournis sur un formu-
laire spécial qui contient aussi toutes les informations nécessaires pour l’examen de la 
demande par l’agence compétente de l’autre Partie contractante.  

2. Les agences compétentes en outre s’informent réciproquement des aspects qui 
sont importants pour la décision à prendre sur une retraite et de la situation également 
importante sur le maintien du droit à retraite ou à prestations en annexant les documents 
médicaux pertinents. 
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3. Les agences compétentes prennent leur décision sur le traitement de la demande 
et notifient le demandeur et l’agence de l’autre Partie contractante de leur décision. 

Article 24. Certification des périodes de cotisation 

En vue de déterminer le droit à retraite ou le mode de calcul de ladite retraite, au titre 
du Chapitre 2 du Titre III de la Convention, les agences compétentes d’une Partie 
contractante, à la demande de l’agence compétente de l’autre Partie contractante, certifie-
ront que les périodes de cotisation sont toutes remplies au titre de sa législation et fourni-
ront tous les renseignements susceptibles d’être demandés. 

Article 25. Versement des prestations 

Sauf en cas d’application de l’article 40 de la Convention, les retraites sont versées 
directement aux bénéficiaires. 

CHAPITRE 3. CHÔMAGE ET ALLOCATION FAMILIALE 

Article 26. Échange de renseignements 

Lorsqu’une personne, en application des Chapitres 3 et 4 du Titre III de la Conven-
tion, fait une demande pour percevoir des prestations sur le territoire d’une Partie 
contractante, les renseignements sont obtenus de l’institution de l’autre Partie contractan-
te, par l’intermédiaire de l’organisme de liaison de ladite Partie contractante. 

TITRE III. EXÉCUTION 

Article 27. Vérification des demandes et paiements 

1. En ce qui concerne l’application du présent article, le terme « informations » dé-
signe au minimum celles précisant l’identité, l’adresse, le statut familial, le travail, 
l’éducation, les revenus, l’état de santé, le décès et l’emprisonnement. Le terme « institu-
tion d’exécution » désigne tout organisme impliqué dans l’application de la Convention, 
dont les registres d’état civil, les autorités fiscales, les registres de mariage, les bureaux 
du travail, les écoles et d’autres institutions éducatives, les autorités commerciales, la po-
lice, les autorités pénitentiaires ainsi que les services d’immigration. 

2. S’agissant de la demande relative au paiement de prestations ou à sa légitimité, 
l’agence compétente de l’une des Parties contractantes doit, sur demande de l’agence 
compétente de l’autre Partie contractante, vérifier les informations relatives au bénéficiai-
re ou aux membres de sa famille. Si nécessaire, ladite vérification doit être effectuée de 
concert avec l’agence de mise en application. L’agence compétente doit envoyer à celle 
de l’autre Partie contractante un certificat concernant la vérification assorti des copies no-
tariées des documents pertinents. 
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3. Sans préjudice du paragraphe 2, l’agence compétente de l’une des Parties 
contractantes, doit, sans requête préalable et dans la mesure du possible, informer 
l’agence compétente de l’autre Partie contractante des modifications apportées aux in-
formations relatives au bénéficiaire ou aux membres de sa famille. 

4. Les agences compétentes des Parties contractantes peuvent se contacter direc-
tement ou contacter les bénéficiaires, les membres de leurs familles ou leurs représen-
tants. 

5. Sans préjudice du paragraphe 2, les représentants diplomatiques ou consulaires 
ainsi que les agences compétentes de l’une des Parties contractantes sont habilitées à 
contacter directement les agences de mise en application de l’autre Partie contractante 
afin de vérifier le droit aux prestations ainsi que la légitimité des paiements aux bénéfi-
ciaires. 

6. Aux fins de l’application de la Convention, les institutions d’exécution s’aident 
mutuellement comme s’il s’agissait de la mise en œuvre de leur propre législation. 
L’assistance administrative fournie par les institutions d’exécution est gratuite. Les auto-
rités compétentes de la Partie contractante peuvent néanmoins décider de rembourser les-
dits coûts. 

Article 28. Identification 

Afin de déterminer les droits à prestations et la légitimité des paiements en vertu de 
la législation macédoine ou néerlandaise, le bénéficiaire ou le membre de sa famille est 
obligé de s’identifier vis-à-vis de l’agence du lieu de résidence ou du séjour temporaire 
au moyen d’une pièce officielle d’identité, qui peut être soit un passeport soit un autre 
document valide délivré sur le territoire où l’intéressé vit ou réside. L’agence compétente 
identifie le bénéficiaire ou le membre de sa famille sur la base de cette preuve de son 
identité. Elle signale à l’agence compétente de l’autre Partie contractante que l’identité 
du demandeur ou du membre de sa famille, a été dûment vérifiée, en lui envoyant une 
copie du document en question. 

Article 29. Vérification des renseignements médicaux 

1. Les données médicales relatives à un bénéficiaire vivant ou résidant sur le terri-
toire de l’autre Partie contractante sont vérifiées, à la demande de l’agence compétente 
d’une Partie contractante, par l’agence compétente de ladite Partie contractante. 

2. Afin de déterminer le degré d’invalidité d’un bénéficiaire, les agences compé-
tentes d’une Partie contractante utiliseront des rapports médicaux et des données admi-
nistratives fournies par l’agence compétente de l’autre Partie contractante. L’agence 
compétente de la première Partie contractante peut également demander que le bénéfi-
ciaire se soumette à un examen médical par un médecin choisi par l’agence ou à un exa-
men médical sur le territoire de ladite agence. 

3. Le bénéficiaire doit satisfaire à toute demande mentionnée au paragraphe 2 en 
se présentant à un examen médical. Si le bénéficiaire considère qu’il est dans l’incapacité 
de se rendre sur le territoire de l’autre Partie contractante pour des raisons médicales, il 
doit en avertir sans délai l’agence compétente de ladite Partie contractante. Dans ce cas, 
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il doit remettre un certificat médical délivré par un médecin désigné à cet effet par l 
agence compétente sur le territoire de laquelle il réside ou séjourne. Le certificat en ques-
tion doit stipuler les raisons médicales empêchant le déplacement et la durée anticipée de 
cette situation. 

Article 30. Protection des données personnelles 

1. Si, en vertu du présent Arrangement, les autorités compétentes, les agences 
compétentes ou les institutions d’exécution d’une Partie contractante mentionnées à 
l’article 27 transmettent des données personnelles aux autorités compétentes ou aux 
agences compétentes de l’autre Partie contractante, ladite transmission de données est 
soumise aux dispositions législatives relatives à la protection des données arrêtées par la 
Partie contractante qui soumet les données. Tout transfert ultérieur, ainsi que le stockage, 
la modification ou la destruction des données, seront soumis aux dispositions de la légi-
slation relative à la protection des données de la Partie contractante destinataire. 

2. L’utilisation de données personnelles à d’autres fins que celles de la sécurité so-
ciale doit recueillir le consentement préalable de l’intéressé ou être effectuée conformé-
ment à d’autres mesures de protection prévues par la législation nationale. 

TITRE IV. DISPOSITIONS FINALES 

Article 31. Assistance mutuelle 

1. Des modèles de certificats et autres documents pour la mise en œuvre du présent 
Arrangement sont élaborés par les organismes de liaison. 

2. À condition qu’ils soient autorisés à procéder de la sorte par les autorités com-
pétentes, les organismes de liaison peuvent prendre des mesures supplémentaires de natu-
re administrative pour la mise en œuvre du présent Arrangement. 

3. Les organismes de liaison s’entraident, le cas échéant, pour la traduction en an-
glais des demandes et autres documents rédigés dans leurs langues officielles respectives. 

Article 32 

Dans un souci de service pour le client, l’organisme de liaison d’une Partie contrac-
tante peut nouer directement contact avec les bénéficiaires résidant sur le territoire de 
l’autre Partie contractante. 

Article 33. Coût des examens médicaux 

Les coûts liés à la vérification et aux informations médicales telles que définies à 
l’article 29 sont pris en charge par l’agence compétente de la Partie contractante qui a 
sollicité la vérification, à moins que le bénéficiaire ne réclame des prestations des deux 
Parties contractantes et que la vérification à cette fin ne soit effectuée par les deux agen-
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ces. Dans ce dernier cas de figure, les coûts de vérification sont endossés par l’agence 
compétente qui a procédé à la vérification. 

Article 34. Entrée en vigueur 

Le présent Arrangement prend effet à la date de l’entrée en vigueur de la Convention 
et peut être dénoncé conformément aux mêmes formalités que celles utilisées pour la 
Convention. 

FAIT en double exemplaire à La Haye, le 17 octobre 2005, en langues néerlandaise 
et macédonienne, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas : 

JAN PETER BALKENENDE 

Pour le Gouvernement de Macédoine : 

VLADO BUCHKOVSKI 
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